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Glossaire
Adaptation aux changements climatiques

Processus par lequel un système écologique ou humain diminue les effets négatifs ou tire profit des effets positifs des changements climatiques.

Aléa

Phénomène, manifestation physique ou activité humaine susceptible d’occasionner des pertes en vies humaines ou des blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales et économiques ou une dégradation de l’environnement (chaque aléa est entre autres caractérisé en un point donné, par une probabilité d’occurrence et une intensité donnée). 

Évaluation des risques

Processus visant à déterminer les risques qui requièrent la mise en place de mesures pour en réduire l’importance et à leur attribuer une priorité de traitement.

FACTEUR DE VULNÉRABILITÉ

Caractéristique sociale, économique, physique (matérielle) ou naturelle susceptible de rendre une collectivité ou un élément exposé plus vulnérable à la manifestation d’un ou de plusieurs aléas.

Gestion des risques

Approche adoptée par une collectivité ou une organisation, visant la réduction des risques et misant sur la prise en compte constante et systématique des risques dans ses décisions administratives, dans la gestion de ses ressources ainsi que dans la façon dont elle assume ses responsabilités.

Identification des risques

Processus qui consiste à recueillir de façon systématique des informations sur le milieu, les aléas et la vulnérabilité afin de déterminer les risques auxquels une collectivité ou une organisation est exposée.

Impacts

Changement provoqué dans un système écologique ou humain par son exposition aux changements climatiques. Un impact peut être négatif ou positif.

Mesures d’adaptation
Ajustement des actions ou de l’environnement décisionnel afin d’augmenter la résilience ou de diminuer la vulnérabilité face aux changements climatiques observés ou anticipés. Une mesure d’adaptation peut aussi être destinée à tirer profit des changements climatiques.

PLAN DE MESURES D’URGENCE (P.M.U.R.) 
Les plans de mesures d'urgence sont des dispositifs prévoyant l'organisation des secours en urgence en cas de catastrophes ou d'événements de grande ampleur ou à risque majeur mettant en péril la santé des personnes ou l'intégrité des biens. Un P.M.U.R. est conçu généralement dans les endroits qui affecteront le voisinage en cas de sinistre.

Résilience
Capacité d’un système écologique ou humain à absorber les perturbations tout en conservant l’essentiel de ses structures et de son fonctionnement.

Vulnérabilité
Degré auquel un système écologique ou humain risque d’être affecté négativement par les changements climatiques. La vulnérabilité dépend du caractère, de l’ampleur et du rythme des changements climatiques subis par le système (exposition), ainsi que de sa sensibilité et de sa capacité d’adaptation.

synthèse
La population de Wôlinak et d’Odanak, deux communautés abénakises de la région du Centre-du-Québec, ont participé activement à la rédaction du Plan d’adaptation aux changements climatiques (PACC) durant l’année 2014-2015. Ce projet visait à étudier l’impact des modifications du climat sur les deux communautés précisément, tout en privilégiant la question des activités traditionnelles. Est-ce que celles-ci sont modifiées? Si oui, peuvent-elles être appelées à disparaître et si oui, qu’est-il possible de faire dès aujourd’hui pour éviter le pire? Le PACC propose au final dix mesures d’adaptations possibles à mettre en œuvre au sein des deux communautés. Cette année, en 2015-2016, Affaires autochtones et du Nord du Canada (AANC) a permis de réaliser une de ces mesures en permettant d’intégrer les deux plans de mesures d’urgence des communautés au plan d’adaptation en question. Cette étude avait pour objectifs :
· Bonifier la sécurité des communautés par l’entremise de protocoles stricts quant aux urgences climatiques.

· Maximiser les mesures déjà en place en termes de santé, infrastructures et environnement naturel. Plusieurs aléas climatiques entrainent des modifications pouvant affecter la santé et la sécurité des gens. 
· Collaborer avec des spécialistes en adaptation communautaire de l’Université du Québec à Montréal et de Moncton afin de soutenir la planification de l’adaptation climatique de nos deux communautés. À cet effet, une mission terrain a été réalisée auprès des communautés Mi’kmaq du Nouveau-Brunswick afin d’y effectuer une collecte des connaissances puisque certaines d’entre elles ont déjà réalisé un projet similaire. 

Avec la participation des centres de santé, des conseils de bande et des membres des comités d’urgence, la présente étude a permis de dresser un portrait de ce qui était déjà pris en compte en termes de climat et de mesures d’urgence. À Odanak, par exemple, certains aléas soulevés par le plan d’adaptation se trouvaient déjà dans le PMUR mais n’étaient pas complets en terme de protocole ou encore avaient des cotes de risques trop peu élevées en fonction des présents changements observés sur le territoire. Ce genre de situations a pu être modifié selon les aléas et les variables climatiques qui furent étudiées dans le cadre de l’élaboration du plan d’adaptation. 
Il en résultat que quatre grandes catégories furent ajoutées ou modifiées aux plans de mesures d’urgence, soit l’érosion, les infrastructures, la santé et les événements extrêmes. Des graphiques sous forme d’arbre décisionnel ont permis de mettre en perspective les acteurs impliqués dans les diverses situations, de même que les actions à poser en prévention, en intervention et en rétablissement, ce qui permet de bien situer les rôles des membres de l’équipe de mesures d’urgence ainsi que de prévoir éventuellement des programmes visant la prévention de certaines situations pouvant se transformer en urgence. 
L’évaluation des risques est également au cœur d’une démarche d’adaptation aux changements climatiques de même que dans les mesures d’urgence. Une telle étape fût donc réalisée pour évaluer de nouveau certains aléas déjà présents et également ajouter ceux manquants. 

L’adaptation aux changements climatiques est une étude en évolution constante et se doit d’être révisée régulièrement afin d’être mise à jour et ainsi correspondre à l’évolution climatique à laquelle la région étudiée fait face. C’est pour cette raison que le présent document servira de référence pour le sujet central mais que son contenu devra être révisé régulièrement, soit environ tous les ans, tel un plan de mesures d’urgence. Également, l’exercice annuel envisagé dans les communautés prochainement aura un lien avec l’environnement naturel et un aléa climatique, ce qui permettra de mettre en œuvre les informations insérées dans la présente étude et ainsi valider les protocoles. 
1 introduction
D’avril 2014 à mars 2015, le Grand Conseil de la Nation Waban-Aki, en partenariat avec l’Institut de Développement durable des Premières Nations Québec - Labrador (IDDPNQL), ainsi que le Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements climatiques (MDDELCC) ont réalisé un plan d’adaptation aux changements climatiques (PACC) pour les communautés abénakises de Wôlinak et d’Odanak. Le but ultime d’un tel plan est de relever les aléas climatiques ressentis sur le territoire des communautés ainsi que les conséquences qui en découlent. Puisque le climat est de plus en plus en changement, des modifications physiques sont appelées à être perçues, causant parfois des problématiques importantes. 

Une fois ces facteurs identifiés, des mesures d’adaptation ont été proposées aux communautés, en collaboration avec différents intervenants de celles-ci (directeurs généraux, chefs de bande, conseillers, etc.). Ces mesures se doivent d’être concrètes, réalistes et propres aux communautés touchées. Dans le PACC de Wôlinak et d’Odanak, un total de dix mesures fut proposé. Parmi celles-ci, la première à avoir été mise en place grâce à la collaboration d’Affaires autochtones et Nord Canada (AANC), touche à la fois plusieurs domaines importants. Il s’agit ici de l’intégration du PACC aux plans de mesures d’urgence (PMUR) de Wôlinak et d’Odanak. En effet, les PMUR prévoient diverses actions à poser lors d’évènements majeurs à caractère physique (incendie, déversement de produits dangereux, tornade, panne de courant, inondation, etc.). Puisque les changements climatiques ont comme conséquence une hausse des fréquences de tels évènements, un lien direct relie ces deux plans. 
Le but premier du présent projet est de s’assurer que les changements climatiques et leurs impacts aient une place importante dans les deux communautés à long terme et que la population soit mise à contribution tout en étant protégée au mieux de nos connaissances. Il s’agit en fait de mettre concrètement sur pied une des mesures d’adaptation proposées dans le PACC et ainsi réaliser un début d’adaptation avec Wôlinak et Odanak. Pour se faire, la collaboration de nombreux et divers intervenants de la communauté, parfois les mêmes que lors de l’élaboration du plan d’adaptation, s’avère primordiale. En effet, puisque les plans de mesures d’urgence couvrent à la fois les domaines de la santé, de la sécurité publique, de l’environnement, des travaux publics et autres, nous devons avoir un comité formé de tous ces spécialistes afin que chacun puisse apporter son expérience propre, au meilleur de ses connaissances. 
1.1 OBJECTIFS
Outre le principal but du projet cité plus haut, divers objectifs sont au cœur du déroulement de celui-ci : 

· Bonifier la sécurité de la communauté par l’entremise de protocoles stricts quant aux urgences climatiques.

· Maximiser les mesures déjà en place en termes de santé, infrastructures et environnement naturel. Plusieurs aléas climatiques entrainent des modifications pouvant affecter la santé et la sécurité des gens. 
· Collaborer avec des spécialistes en adaptation communautaire de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) et de l’Université de Moncton afin de soutenir la planification de l’adaptation climatique de nos deux communautés. À cet effet, une mission terrain a été réalisée auprès de divers intervenants au Nouveau-Brunswick (milieu municipal, commissions de services, gouvernements locaux,  communautés Mi’kmaq, afin d’y effectuer une collecte des connaissances puisque certaines d’entre elles ont déjà réalisé un projet similaire. 
Voici en détails les objectifs traités dans le cadre de ce projet :

· Vulnérabilité des infrastructures : De par les épisodes de gel-dégel de plus en plus fréquents à Wôlinak et à Odanak, les infrastructures deviennent plus sensibles et certaines mesures doivent prendre en compte cet aspect dans le plan des mesures d’urgence. Que ce soit par rapport au réseau routier qui devient plus facilement endommagé, ou aux infrastructures de surface comme les trottoirs, ces aspects doivent tous être pris en compte pour la sécurité des communautés. 
· Érosion des berges : L’augmentation des précipitations intenses peut entraîner de fortes inondations et ainsi accentuer les risques d’érosion des berges. Il faut aussi tenir compte du fait que lors d’inondations printanières, de grandes quantités de glace se déplacent et érodent à leur tour les berges d’îles et de rivières. À Wôlinak, on établit une problématique d’érosion sur le territoire (berges de la rivière Bécancour). Cela peut entraîner des affaissements de terrains et être dangereux pour la communauté en raison notamment de la proximité de la route. L’île aux Sauvages est déjà dans un état d’érosion très avancé et il devient primordial d’y apporter certaines mesures correctives. Il est possible de mettre en place des mesures pour diminuer ce risque, comme par exemple des structures de soutien (enrochement, plantation d’espèces végétales, etc.), mais il est aussi important de savoir comment procéder la journée où une partie de la route pourrait s’effondrer, par exemple. C’est ce que vise ce projet de par l’intégration des deux plans l’un à l’autre.  
· Phénomènes météorologiques extrêmes (inondations, vents violents) : Dans les priorités abordés dans le présent projet, les inondations printanières et les vents violents sont au premier rang puisqu’ils causent de graves conséquences au sein de la communauté (bris de matériel, pannes électriques, etc.). Ces aléas sont déjà abordés dans le présent PMUR d’Odanak, mais aucun protocole strict ne semble y faire référence. Odanak est reconnu pour ses vents violents et ses microrafales et pourtant aucune sirène n’est en place en cas de besoin pour avertir ou évacuer la population. 
· Cartographie des dangers : Dans le cadre de l’élaboration du PACC de Wôlinak et d’Odanak, une cartographie préliminaire a été réalisée pour identifier les aléas et leurs conséquences dans les deux communautés. Dans le présent projet, un volet sera consacré à poursuivre cette cartographie en allant plus loin et en réalisant une carte illustrant les zones à risque selon leur niveau de gravité et l’aléa en question. 
Au final, le but recherché par le présent exercice est d’obtenir deux communautés résilientes, c’est-à-dire une communauté présentant, sur une base permanente, des caractéristiques permettant d’éviter la manifestation d’un aléa lorsque possible, de limiter ses probabilités d’occurrence, de lui offrir une résistance lorsqu’il survient et de s’en remettre adéquatement par la suite (Politique Québécoise de sécurité civile, 2014). 
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À cet effet, il convient de rappeler l’équation propice à l’estimation de la gravité d’un risque :
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1.2 ÉTAPES DE RÉALISATION DU PROJET

I. Étude des PMUR des deux communautés afin de vérifier ce qui est présent et à jour VS ce qui se doit d’être modifié ou ajouté;
II. Modification des PMUR au besoin;

III. Rencontre avec les responsables de chaque communauté afin de discuter avec eux des modifications à apporter aux plans;

IV. Choisir les mesures du PACC à prioriser en ajout aux PMUR déjà présents (rédaction);

V. Modifier les mesures d’adaptation aux aléas climatiques en protocoles stricts appliqués en cas d’urgence;

VI. Démarche de collecte de connaissances auprès d’autres communautés (mission Nouveau-Brunswick); 1 visite en juillet et 1 visite à l’automne.
VII. Retour d’expérience auprès de nos communautés;

VIII. Choix des nouvelles options d’adaptation qui seront à ajouter aux PMUR;

IX. Approbation des nouvelles versions de ces plans par les différents intervenants des deux communautés;

X. Rapport final et sondage à la population;

Lors de la mission auprès des communautés du Nouveau-Brunswick, les communautés envisagées sont celles avec lesquelles des projets de recherche-action participative ont été menés au cours des dernières années telles que :

· Pointe-du-Chêne (NB)

· Bathurst (NB)

· Moncton (NB)

· Dieppe (NB)

· Shippagan (NB)

· Le Goulet (NB)

· Cocagne (NB)

· Grand-Digue (NB)

· Maria (Gaspésie)

· Carleton-sur-Mer (Gaspésie)

· Elsipogtog (NB) (Mi’kmaq)
· Eel River Bar (NB) (Mi’kmaq)
À titre d’exemple, la communauté de Bathurst a émis une convocation à la population au mois d’août 2015 afin de rassembler les personnes intéressées à participer au comité du plan d’adaptation aux changements climatiques.
Des rencontres avec les élus, administrateurs et urbanistes sont partie intégrante de ces visites.
2. MISE EN CONTEXTE

Depuis les dernières décennies, les recherches scientifiques sur le thème des changements climatiques ont connu une expansion notable en raison des aléas climatiques de plus en plus nombreux et intenses sur les différents territoires du Québec et du Canada. À titre d’indicatif économique, les changements climatiques coûtent déjà 1 200 milliards de dollars par an au total, soit 1,6% du PIB mondial et ces coûts pourraient doubler dans les vingt prochaines années (FISCR, 2013). 
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Les conséquences de ces changements de climat ne laissent personne indifférent, mais touchent parfois plus durement certaines populations ou communautés. Lorsque nous songeons, par exemple, aux communautés du Grand Nord, nous pensons à des réalités et des problématiques bien différentes des communautés habitant les zones tempérées. Cependant, toutes deux ont leurs conséquences avec lesquelles elles doivent cohabiter. S’adapter aux changements est parfois plus difficile et demeure un travail d’horizon à moyen-long terme. Une façon d’y parvenir est d’étudier la gestion des risques des zones touchées et d’y voir les capacités d’atténuation possibles. Globalement, les initiatives de réduction des risques n’ont pas réussi à suivre le rythme de l’augmentation de l’exposition aux risques naturels et les niveaux plus élevés de vulnérabilité. Ces tendances devraient se poursuivre et seront aggravées par l’impact du changement climatique (FISCR, 2013).
La réduction des risques de catastrophe (RRC) est un élément important de l’adaptation aux changements climatiques (ACC). Le changement climatique modifie le visage des risques de catastrophe, non seulement par l’augmentation des risques liés aux conditions météorologiques et aux températures, mais aussi par l’augmentation des vulnérabilités de la société – par exemple, du fait des contraintes sur la disponibilité de l’eau, sur l’agriculture et sur les écosystèmes (FISCR, 2013).

Selon le guide climatique réalisé par la Croix Rouge, on propose 6 composantes d’une bonne gestion des risques climatiques. En voici le contenu :

I. Évaluation des risques du climat

II. Faire face aux conséquences : intégrer les changements climatiques dans les programmes et les activités

III. Sensibilisation

IV. Établir et renforcer des partenariats

V. Plaidoyer international : adapter la réponse mondiale aux changements climatiques

VI. Documenter et partager les expériences et les informations
Qui dit gestion des risques dit plan de mesures d’urgence. Il existe peu d’informations documentées sur les coûts liés aux plans d’urgence et à leur déploiement. On estime cependant que les coûts de base des plans d’urgence représentent un coût fixe de 300 000$ par saison estivale, peu importe le nombre de vagues de chaleur. Il s’agit des dépenses qui couvrent le salaire et l’équipement nécessaire pour permettre de faire la veille et le suivi. De plus, chaque fois que le plan est mis en œuvre, on estime à environ 3 000 000$ le coût du déploiement du plan d’action pour une vague de chaleur touchant quatre à cinq régions administratives (Ouranos, 2015). Selon une analyse d’Ouranos, les coûts pour le gouvernement s’élèveraient à plus de 370 M$. Pour la société, les coûts s’élèveraient à près de 33G$, essentiellement attribuables aux pertes de vie prématurées (Ouranos, 2015). 

Pour les communautés des Premières Nations qualifiées de rurales ou d’éloignées, les conséquences des modifications des patrons de température sont souvent jugées parmi les plus graves, ce qui peut s’expliquer de par le fait que l’établissement de communautés dans des zones à haut risque est souvent le résultat de l’urbanisation rapide et incontrôlée assortie d’une compétition accrue pour les ressources foncières, d’une diminution de la couverture végétale, de changements dans l’utilisation des terres et d’une plus grande variabilité du climat (FISCR, 2013).

Pourtant, les communautés urbaines sont tout autant touchées, mais elles ont simplement des réalités différentes et peuvent parfois s’appuyer sur des services qui sont inexistants pour les communautés éloignées. De ce fait, le présent rapport aborde quatre grandes catégories de phénomènes ayant des impacts sur les communautés de Wôlinak et d’Odanak, soit l’érosion des berges, les phénomènes météorologiques extrêmes, la vulnérabilité des infrastructures et la santé. 
Afin de parvenir à des discussions avec les spécialistes des deux communautés sur ces sujets et de pouvoir intégrer la variable climatique dans la planification, une courte revue de littérature fût nécessaire afin de bien cerner le sujet et ses impacts potentiels sur les deux communautés abénakises. 

2.1 ÉROSION DES BERGES
L’érosion des berges est un processus naturel qui peut cependant être aggravé par certaines actions humaines. On pense ici à la destruction des espaces végétaux (végétalisés) qui protègent les berges, par moments la déforestation, la concentration des eaux de ruissellement de même que l’aménagement de structures sur les berges, bien que celles-ci visent parfois à protéger cette portion de terrain (Sécurité publique du Québec, 2012). 

L’érosion des berges est l’arrachement de particules des rives qui apparaît lorsqu’il y a une action combinée de l’érosion par l’eau et de l’effet gravitaire. Elle peut être amplifiée lors de frottements par les blocs de glace flottant à la surface de l’eau lors de la débâcle au printemps (Gratton et al., 1998). Ce phénomène peut engendrer par exemple le déracinement de certains arbres ou l’effondrement d’une maison construite trop proche de la rivière.
L’érosion peut causer de nombreux impacts diversifiés. On peut par exemple faire référence au risque de glissement de terrain en bordure des cours d’eau et donc de la destruction d’habitations et la perte de terrains riverains, tout comme on peut aborder uniquement la problématique pour un terrain naturel, comme une île qui perd de son volume en raison de l’érosion de ses berges et ainsi diminuer la disponibilité d’un habitat naturel et créer des problématiques à la qualité de l’eau impliquée (demande biologique en oxygène, substrats, visibilité, etc.). Selon une étude d’Ouranos, les inondations (avec glissement de terrain en bord de rivière) forment un des principaux risques naturels au Québec. La majorité des municipalités québécoises ont une partie de leur territoire située en bordure d’un cours d’eau, voir même construite dans des zones inondables répertoriées (20 ans/100 ans) (Ouranos, 2015). 
Le glissement de terrain est une forme accentuée de l’érosion de berges. Il correspond au déplacement d'une masse de terrains meubles ou rocheux le long d'une surface de rupture. Les argiles représentent dans ce cas un élément défavorable compte tenu de leurs mauvaises caractéristiques mécaniques. Ce type de sol passe en effet de l’état rigide en périodes sèches à un état plastique puis fluide lorsque leur teneur en eau augmente. Ces argiles peuvent alors se comporter comme un liquide et, dans le cas où elles constituent les berges, couler dans les milieux aquatiques. La saturation des terrains en eau par de fortes précipitations ou une fonte des neiges brutale se rajoutent comme rôle moteur dans le déclenchement de ces phénomènes (COPERNIC, 2016).
Les liens entre les changements climatiques et l’érosion sont clairs. Quatre grands changements peuvent accélérer le processus, soit le rehaussement du niveau moyen de la mer, la réduction de la période annuelle d’englacement hivernal, les événements extrêmes et les processus cryogéniques (Sécurité publique du Québec, 2012). 
2.2 INFRASTRUCTURES
Les infrastructures d’une communauté sont souvent un des signes les plus visibles de l’impact des températures et de leurs conséquences. En effet, l’environnement bâti comme les bâtiments, les routes, les trottoirs, les égouts ou les ponceaux, sont généralement construits en fonction de la situation géographique et des aléas climatiques prévisibles. Les infrastructures d’une ville côtière, d’une région nordique ou d’une région tropicale seront bien différentes. Voilà qui peut donc nous renseigner sur l’évolution climatique de la région étudiée. Par exemple, comme Wôlinak et Odanak sont toutes deux situées dans un climat tempéré froid/nordique où les hivers peuvent être rigoureux, nous nous attendons à retrouver des infrastructures résistantes aux froids et aux cycles de gel/dégel. Par ailleurs, puisque les inondations peuvent être fréquentes en période printanière, on pense également à la capacité de la communauté à réagir en fonction de cet aléa possible. C’est dans cette optique que nous envisageons de modifier les plans de mesures d’urgence des communautés où les variations de climat peuvent être suffisamment importantes pour modifier les informations et les protocoles prévus lors de la création de ces infrastructures.  
« Selon les projections suggérant qu’au fil des prochaines décennies les événements pluviaux extrêmes seront plus fréquents à travers le Canada, les impacts risquent d’être importants puisque le niveau de service de plusieurs infrastructures a été établi en utilisant les historiques pluviométriques disponibles au moment de leur conception et s’appuie sur l’hypothèse de la stationnarité du climat. Or, la durée de vie utile de ces infrastructures peut atteindre plus d’un demi-siècle ce qui les amènera à connaître un climat assez différent de celui en fonction duquel elles auront été conçues (Mailhot et al., 2014). »

Outre les grands froids hivernaux, ce qui devient de plus en plus préoccupant sont certainement les périodes de redoux plus fréquentes, apportant ainsi une hausse des précipitations sous forme de pluie, de verglas ou même de neige. « Au Québec, les projections climatiques disponibles suggèrent une hausse des intensités des pluies extrêmes à l’horizon 2040-2070 de l’ordre de 10 à 20%. Il s’avère donc aussi important d’évaluer comment le niveau de service des réseaux de drainage existant évoluera en climat futur et quelles stratégies peuvent être mises en place afin de maintenir un niveau de service adéquat à long terme (Mailhot et al., 2014). » Un aspect intéressant en lien avec ces statistiques est que dans un sondage effectué par l’Autorité des marchés financiers en 2011 sur la gestion des risques relatifs aux changements climatiques, on indique que certaines compagnies d’assurance affirment faire formellement l’exercice d’évaluer le lien entre des événements climatiques et les sinistres. Plus précisément, elles collectent et emmagasinent systématiquement les données météorologiques régionales (AMF, 2011).
Tel que cité en début de section, les bâtiments privés sont également touchés par ces variations de température. « Le logement est considéré comme l’un des quatre besoins fondamentaux de l’homme, à côté de la nourriture, l’eau et la santé. La sécurité du logement est un facteur déterminant de la santé d’une personne, son bien-être et ses perspectives d’avenir. Lorsque l’on considère la sécurité du logement, les aléas importants comprennent les tremblements de terre, les vents forts, les inondations, les incendies, etc.  La sécurité des logements concerne la capacité physique des foyers et des collectivités de résister aux risques, ainsi que la capacité sociale et économique des communautés, des familles et des individus (FISCR, 2013) ». À Odanak, la problématique des vents violents revient souvent lors des discussions. Des microrafales ainsi qu’une tornade ont déjà frappé la communauté, ce qui peut grandement affecter les maisons, logements et autres bâtiments comme le musée, l’église, le Centre de santé ou le Conseil de bande. 
2.3 SANTÉ
À Odanak, on répertorie un plus grand nombre de tiques présentes sur le territoire depuis les dernières années. En effet, la majorité de celles-ci sont amenées par les chevreuils qui font office d’hôte pour cet insecte. Le problème majeur est que certaines sous-espèces de tiques sont porteuses de la maladie de Lyme, maladie de plus en plus répandue, notamment dans la région de la Montérégie. «La maladie de Lyme figure parmi les maladies suscitant l’attention des autorités au Québec. Cette maladie découverte aux États-Unis au début des années 1980 est causée par la bactérie Borrelia burgdorferi, qui est transmise par un vecteur, la tique à pattes noires (Ixodes scapularis) (Milien, Ouranos, 2013) ».
Le lien entre les changements climatiques et la maladie est que la hausse des températures acclimate la survie de certains insectes comme la tique ou encore modifie les patrons de migration de leurs hôtes, les orignaux, et leur permet d’augmenter leur territoire et ainsi introduire les tiques en région qui, il y a des décennies, n’aurait pas permis leur survie. «Notre hypothèse est que l’augmentation de la température annuelle moyenne au cours des prochaines décennies favorisera non seulement l’établissement de populations de la tique vectrice de la maladie de Lyme au Québec, mais aussi l’extension vers le nord de l’aire de répartition d’espèces de petits mammifères réservoirs de la maladie, particulièrement de la souris à pattes blanches (Peromyscus leucopus) (Milien, Ouranos, 2013) ».
Comme Odanak offre plusieurs sentiers boisés à la population, il est très important de sensibiliser les gens à cette problématique et d’insister sur le fait de porter des vêtements longs lors de leur visite en nature. Un protocole doit être mis en place dans la communauté pour gérer efficacement ce dossier si de tels cas se produisent. D’ailleurs, deux personnes de la communauté ont déjà été infectées et ont dû être hospitalisées durant plusieurs jours. À cet effet, une fiche sur ce sujet précis sera élaborée plus bas, afin de mettre en lumière les étapes devant être suivies par le Centre de santé d’Odanak. 
Outre l’impact social, cela a également des conséquences économiques importantes.  «En terme de coûts des impacts de la maladie de Lyme sur la santé, on constate que pour le gouvernement, ceux-ci s’élèvent à 60 M$ mais peuvent augmenter à près de 95 M$ si les professionnels et la population sont moins sensibilisés à l’existence de cette maladie (Ouranos, 2015) ». 

Le domaine de la santé comporte également l’aspect des vagues de chaleur qui se font de plus en plus fréquentes au Québec et dont l’augmentation des fréquences est également soulevée dans les deux communautés ci-contre. « L’organisation mondiale de la santé identifie l’impact de la chaleur comme un des principaux risques sanitaires liés aux changements climatiques. Le Québec a déjà mis en place plusieurs actions pour mieux gérer les périodes de canicules ou vagues de chaleur, dont une cartographie et caractérisation des zones à risque et des plans d’intervention lors de chaleur accablante et extrême (Ouranos, 2015). » 

Cet aspect fait l’objet de nombreuses études afin de mettre en place les mesures qui s’y appliquent et ainsi diminuer les risques associés. Considérant qu’il y a en moyenne présentement environ une vague de chaleur aux deux ans touchant principalement le Sud du Québec et qu’il est anticipé que la fréquence augmentera ainsi que le nombre de régions touchées, soit jusqu’à 10 régions d’ici 2065, l’urgence d’agir est désormais bien actuelle (Ouranos, 2015).
2.4 ÉVÉNEMENTS EXTRÊMES
Bien que le sujet des événements météorologiques extrêmes soit un sujet touchant des milliers de personnes à travers le monde, le regard sera porté, pour les bienfaits de la présente étude, uniquement sur les inondations et les vents violents puisque ce sont ces événements qui se produisent dans les deux communautés étudiées. 

À Wôlinak, une problématique récurrente à chaque printemps est l’inondation d’une partie des deux routes principales de la communauté en raison des embâcles de la rivière Bécancour.  Les embâcles sont des zones naturelles de retenue d’eau créées par des branches mortes, un cumul de végétaux et/ou de sédiments, ou le plus récurent des accumulations de neiges ou de glaces. Ces zones, faisant partie du dynamisme naturel des cours d’eau, sont essentielles pour la reproduction de certaines espèces aquatiques.
Bien que ce phénomène ne soit que très mal documenté et qu’il n’existe aucune étude l’analysant dans un climat futur, nous sommes tout de même en mesure de savoir que le réchauffement climatique aura pour effet de diminuer la rigueur de l’hiver, ce qui pourrait ainsi diminuer la qualité et l’épaisseur de la glace. Ainsi, il pourrait y avoir un devancement de la période des embâcles, mais celles-ci seraient de moins grande intensité vue les changements dans les patrons de précipitations (Ouranos, 2015).  
Outre le fait d’empêcher toute circulation possible pour le tronçon touché, la conséquence majeure de ces embâcles résulte d’une inondation possible de la rue et des bâtiments privés qui s’y trouvent. 
Les inondations provoquent une grande diversité d’impacts dans les territoires développés et aménagés. Il y a d’abord les impacts directs sur les biens meubles et immeubles (pertes ou endommagement dus à l’eau). Il y a aussi les conséquences liées à la gestion de la crise elle-même et le temps de rétablissement. Puis, il y a d’autres impacts comme les conséquences psychosociales (Ouranos, 2015). De plus, mentionnons que les dommages liés aux inondations ne sont pas couverts par les compagnies d’assurance ou réassureurs ; le gouvernement offre des indemnisations pour les personnes, entreprises et municipalités ayant subi des dommages par inondations (Ouranos, 2015). « Pour les assureurs, on relève que la majorité d’entre eux indique que les dommages causés par l’eau représentent dorénavant la principale source de réclamation et plusieurs avancent que ces sinistres sont la conséquence d’une hausse de la fréquence et la sévérité des précipitations. » (AMF, 2011)
« Selon le dernier rapport annuel du Bureau d’assurance du Canada, on observe que depuis le milieu du dernier siècle les règlements d’assurance découlant de catastrophes naturelles à l’échelle mondiale, ajustés en fonction de l’inflation, ont doublé tous les 5 ou 10 ans. » (AMF, 2011)
3 MÉTHODOLOGIE

Dès lors de la réception de l’acceptation du projet, l’étude des PMUR de Wôlinak et d’Odanak fût débutée. Parallèlement à cette étape, une formation de deux jours sur la planification des protocoles d’urgence fût offerte dans la communauté de Wôlinak. Cette dernière permit notamment de discuter avec des intervenants de différents niveaux (pompiers, policiers, coordonnateurs des mesures d’urgence de la communauté, etc.) ainsi que de relever les principaux risques naturels et anthropiques auxquels fait face la communauté. Par la suite, un exercice d’analyse de risques a été effectué afin de cibler les risques extrêmes, élevés, modérés et bas. C’est dans ce contexte que furent abordés certains risques climatiques soulevés lors de l’élaboration du plan d’adaptation aux changements climatiques. 
L’étape qui s’en suivit fût le début de la recherche et de la rédaction du présent rapport. Pour ce faire, des ressources provenant entre autres du Groupe Ouranos, experts en changements climatiques, furent utilisées. C’est également à cette étape que les PMUR furent le plus utilisés pour leur contenu actuel, afin de vérifier les informations déjà présentes et celles à ajouter ou modifier selon les objectifs. C’est dans cette optique que l’élaboration de la mission terrain auprès des communautés du Nouveau-Brunswick fût débutée. 

Comme nos partenaires chercheurs de l’Université du Québec à Montréal et de l’Université de Moncton ont déjà réalisé par le passé des missions similaires avec certaines de ces communautés, ils nous ont conseillé de prendre contact de vive voix, surtout pour la première discussion. De ce fait, un appel a été fait pour huit communautés. Pour chacune de celles-ci, l’appel a été dirigé vers les Chefs. En voici la liste :
· Buctouche : Chef Ann Mary Steele

· Fort Folly : Chef Joseph Knockwood

· Eskasony (Cape Breton) : Chef Leroy Denny

· Pabineau (Bathurst) : Chef David Peter-Paul

· Indian Island : Chef Kenneth Barlow

· Elsipog tog : Chef Alvery Paul

· Eel River Bar : Chef Mary Lynn Labillois

Le but de ce premier contact était simplement de nous présenter, en tant que Grand Conseil de la Nation Waban-Aki, ainsi que de présenter brièvement notre projet et surtout, de vérifier leur niveau d’intérêt face à une éventuelle rencontre en personne. Celle-ci fût effectuée au cours du mois de juillet mais la réponse des communautés fût moindre que ce qui avait été prévu. Cependant, les communautés acadiennes ont pris le relai en termes de disponibilités pour des rencontres. Le déroulement des visites visa à interroger les personnes rencontrées sur leur expérience face à certains projets sur l’adaptation aux changements climatiques. Comme la première rencontre permis de discuter avec un moins grand nombre de personnes que prévu, une deuxième sortie a eu lieu à l’automne. La section intitulée Terrain Moncton relatera le compte-rendu de cette sortie.
Entre la tenue de ces deux études terrain, la recherche se poursuivit. Le volet plus scientifique de ce projet consiste majoritairement à rechercher ce qui a été fait sur la question dans d’autres communautés, de même qu’à justifier les liens primordiaux entre les changements de climat et les plans de mesures d’urgence. À ce sujet, lors d’une présence à une conférence sur l’adaptation aux changements de climat, dans le cadre du forum sur l’air et les changements climatiques de Réseau Environnement à l’automne 2015, la conférencière de National Vacuum, Mme. Lagacée, fit mention que « le carbone, les gaz à effet de serre ainsi que les changements climatiques sont tous des risques auxquels nous devons faire face dès maintenant et donc qui demande une gestion immédiate à la hauteur de leur importance ». Qui dit risques dit possibles urgences et donc gestion de ces situations de crise.  Voici donc une des justifications à la présente étude. 
Durant l’automne 2015, plusieurs chances se sont présentées au Grand Conseil de la Nation Waban-Aki en ce qui concerne la diffusion du plan d’adaptation aux changements climatiques. Notamment, une présentation réalisée au Musée de la civilisation de Québec sous l’invitation du consulat général de France à Québec et une collaboration avec une journaliste du canal télévisée Ici Explora, dans le cadre du projet Kizôbak
. Ces ateliers nous permettent ainsi de parler du présent projet d’intégration du PACC aux PMUR de Wôlinak et d’Odanak. De plus, ce projet fût également présenté en vue de la 21e Conférence-cadre sur Paris en décembre 2015 et le sera également au Symposium national sur l’adaptation aux changements climatiques qui aura lieu en avril prochain à Ottawa. 
En raison d’un conflit d’horaire, la chargée de projet principale n’a pu effectuer la deuxième visite terrain au Nouveau-Brunswick tel que prévu. Ce fût cependant son collègue et partenaire à la présente étude qui s’y rendit pour elle. Cela eu lieu à la mi-novembre. Dès son retour, une présentation fût préparée afin de diffuser l’information recueillie à l’intérieur de cette étude et ainsi la diffuser à la population des deux communautés. De cela découla d’autres réunions avec les principaux acteurs de la gestion des urgences afin de ficeler le tout et ainsi obtenir des plans de mesures d’urgence à jour et aptes à intégrer le volet des changements climatiques de manière maximale.  
4 CONTEXTE RÉGIONAL ET LOCAL

4.1 WÔLINAK
Le tableau ci-dessous illustre les informations principales sur la communauté de Wôlinak. Celle-ci est située sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent, à 20 km de la ville de Trois-Rivières, dans la municipalité régionale de comté (MRC) de Bécancour, dans la région administrative du Centre-du-Québec.
Tableau 1. Informations communauté de Wôlinak
	Fondation
	Territoire
	Population en 2015
	Population jugée vulnérable
	Infrastructures principale
	Services municipaux

	1704
	0.8km2
	253
	>18 ans = 35
	Conseil de bande
	Eau potable via Bécancour

	
	
	<70 ans = 20
	Centre de santé
	Électricité via Hydro-Québec

	
	
	>5 ans = 10
	Salle familiale
	

	
	
	
	Grand Conseil de la Nation Waban-Aki
	

	
	
	
	Usine de fibre de verre
	

	
	
	
	Garage municipal
	

	
	
	
	Centre d’entraînement
	


Une des informations que le tableau nous indique est la taille de la population ainsi que ses groupes d’âge. Il faut cependant noter que les trois catégories illustrées ont une chose en commun, soit qu’elles regroupent l’ensemble des personnes jugées vulnérables en cas d’incident majeur. Ce sont en réalité environ 80 personnes sur les 253 qui auraient potentiellement besoin d’assistance en cas d’évacuation d’urgence. Comme nous le constatons, la majorité de la population de la communauté est représentée par des adultes entre 18 et 70 ans. À cela s’ajoute une trentaine de jeunes de moins de 18 ans, ce qui au final nous indique que la communauté est tout de même assez jeune. Dans un contexte d’adaptation aux changements climatiques, une telle information peut nous renseigner sur la capacité de la population à se doter de nouvelles pratiques, à devenir plus résiliente. Une preuve de ceci est l’implication des jeunes aux divers ateliers présentés sur ce sujet. La sensibilisation passe grandement par eux pour toucher les familles par la suite. 
En termes de structures d’importance, l’eau potable est desservie par la Ville de Bécancour et trois sorties d’eau sont disponibles dans la communauté, ce qui évite d’être privé d’eau si, par exemple, la rivière Bécancour devient à sèche ou obstruée par un déversement quelconque.  Au niveau de l’électricité, l’ensemble de la communauté est sous la responsabilité d’Hydro-Québec et deux génératrices sont présentes, soit une au Grand Conseil et une au Centre de santé. Ces informations nous renseignent sur le fait que la communauté relève de structures formelles desservant de grandes régions et n’est pas autosuffisante en la matière, ce qui diminue également les risques d’isolement en cas de problème. 
En termes de générateurs de risques internes à la communauté, la voie ferrée, l’usine de fibre de verre, la station à essence et le garage municipal figurent sur la liste en raison notamment de leurs produits dangereux en cas d’incendie ou d’inondation. Du côté des générateurs de risques externes à la communauté, on ajoute le risque de contamination de l’eau potable en cas de déversement toxique sur le fleuve Saint-Laurent, par exemple. Il faut aussi prendre conscience de la proximité de l’autoroute 30 où circule de nombreux camions-remorques transportant des matières pouvant être dangereuses. 

Finalement, pour ce qui est de la classification des risques, suite à la formation suivie en mai 2015, quatre risques extrêmes furent étudiés. On fait référence ici à :

· Des feux de broussailles (occurrence presque certaine et conséquences modérées), 
· Les accidents de transport et industriels (occurrence presque certaine et conséquences modérées), 
· Risque d’incendie et conflagration (occurrence probable et conséquences majeures) 
· Les accidents de train (occurrence possible et conséquences catastrophiques). 
Trois autres risques qualifiés d’élevés sont aussi présents, soit : 

· Le temps violents/foudre (occurrence presque certaine, conséquences mineures), 
· La contamination de l’eau ou du sol par des hydrocarbures ou matières dangereuses (occurrence probable et conséquences mineures) 

· Pandémies/épidémies (occurrence probable et conséquences mineures). 
4.2 ODANAK
Le tableau ci-dessous nous informe sur les principales caractéristiques de la communauté d’Odanak, majoritairement située sur la rive est de la rivière Saint-François, à 32 km à l'est de Sorel, dans la MRC de Nicolet-Yamaska et dans la région administrative du Centre-du-Québec.
Tableau 2. Informations communauté d’Odanak
	Fondation
	Territoire
	Population en 2015
	Population jugée vulnérable
	Infrastructures principale
	Services municipaux

	1670
	6.07km2
	481
	>18 ans = 67
	Conseil de bande
	Eau potable via Pierreville

	
	
	<70 ans = 51
	Centre de santé
	Électricité via Hydro-Québec

	
	
	18-70 ans = 266
	Salle familiale
	

	
	
	
	Salle communautaire
	

	
	
	
	Musée des Abénakis
	

	
	
	
	Dépanneur et station d’essence
	

	
	
	
	Salle des aînés
	

	
	
	
	Église anglicane et catholique
	

	
	
	
	Kiuna, établissement d’enseignement
	

	
	
	
	Centre de la Petite enfance
	

	
	
	
	Bureau Environnement et Terre
	


Dans un premier temps, il convient de mentionner les principaux acteurs impliqués dans une mesure d’urgence survenant à Odanak, car en raison du grand nombre d’infrastructures relevant toutes de divers services et départements, toute une gestion est à prévoir en cas d’urgence. La structure priorise naturellement le Conseil de bande d’Odanak et son Chef, suivi du comité des mesures d’urgence de la communauté comprenant le conseiller désigné par le Conseil, le coordonnateur des mesures d’urgence et directeur général, le directeur du Corps de Police des Abénakis, le directeur de la Régie d’incendie de Pierreville/Saint-François-du-lac (RIPS), la caserne de Pierreville, le directeur des services techniques, le directeur de la santé et services sociaux et un représentant des bénévoles de la communauté. 
Lors de la révision du plan de mesures d’urgence en avril 2014, un total de 16 risques majeurs dans la communauté furent établis. L’ensemble de ceux-ci sont d’ordres naturels, biologiques et technologiques. Dans le présent projet, ce sont les risques naturels, notamment les aléas climatiques qui nous intéressent le plus. Sera donc retranscrite ici uniquement cette catégorie. Les risques naturels déjà pris en compte par la communauté d’Odanak et ayant fait partie d’une analyse de risque réalisée par l’équipe des mesures d’urgence sont les suivants : 
· Chaleur accablante qui perdure (occurrence presque certaine, impact modéré, risque élevé)

· Froid intense qui perdure (occurrence presque certaine, impact modéré, risque élevé)

· Accident avec matières dangereuses sur la route 132 (occurrence presque certaine, impact majeur, risque élevé)

· Panne de courant qui perdure en raison du froid intense (occurrence possible, impact modéré, risque moyen)

· Tornade (occurrence possible, impact modéré, risque moyen)

· Incendie d’un boisé sur le territoire de la communauté (occurrence possible, impact mineur, risque moyen)

· Glissement de terrain (occurrence improbable, impact modéré, risque moyen)

· Séisme (occurrence rare, impact majeur, risque faible)

· Pénurie d’eau potable par chaleur accablante (occurrence improbable, impact mineur, risque faible)

· Contamination d’eau potable (occurrence improbable, impact mineur, risque faible)

Le constat qui découle de cette évaluation des risques est qu’Odanak est vulnérable à plusieurs types de risques, dont nombreux sont d’ordre naturels. Selon le PMUR en vigueur, la communauté doit mettre en place une Organisation des mesures d’urgence (OMUR) qui sera plus efficace si elle peut compter sur des intervenants bien formés et sur des bénévoles de la communauté, de Wôlinak et de la région. Concrètement cette organisation doit être en mesure :

· D’être alertée rapidement en tout temps

· De mobiliser son équipe et ses bénévoles rapidement

· D’être bien préparée notamment face aux sinistres les plus probables

· D’être en mesure de coordonner l’ensemble de l’intervention en cas de sinistre

· D’être apte à superviser la conduite des opérations d’urgence sur le terrain effectuées par les pompiers du Service de sécurité incendie de Pierreville

· D’être apte à collaborer avec des intervenants en provenance de l’extérieur de la communauté. 
Au total donc, de ces dix risques naturels majeurs, trois sont qualifiés de risque élevé. Bien que plusieurs aléas climatiques y soient présents, il convient d’ajouter quelques aléas pouvant être amplifiés par le phénomène des changements climatiques. C’est à cet effet que la prochaine section se consacre. 
4.3 RÉSULTATS DU PACC 2015
Le plan d’adaptation aux changements climatiques a su relever les principaux aléas climatiques, leurs conséquences ainsi que les niveaux de risques associés à chacun pour Wôlinak et Odanak. Cet exercice a permis de cibler les aspects devant être intégrés aux protocoles d’urgence des communautés et qui ne faisaient pas partie des plans de mesures d’urgence déjà en place. Comme il s’agit en quelque sorte du cœur du projet, des sections des plans de mesures d’urgence existants ont été copiées au présent document et elles ont été bonifiées en fonction des éléments manquants ou inadéquats. Le but est qu’au final, les sections relatives aux aléas climatiques puissent être adaptées en fonction des changements climatiques. 
Pour débuter, le tableau ci-contre illustre le résumé des aléas et leurs conséquences.

Tableau 3. Changements climatiques observés à Odanak et à Wôlinak

	Facteur climatique
	Odanak
	Wôlinak

	Augmentation des températures en hiver
	· Hivers plus courts

· Moins de neige et quantité de neige plus variable

· Redoux plus fréquents

· Plus de pluies hivernales
	· Hivers plus courts

· Moins de neige 

· Redoux plus fréquents

· Plus de verglas 

	Augmentation des températures en été
	· Canicules plus fréquentes

· Étés plus courts mais plus intenses
	· Plus d’humidité



	Diminution des précipitations en été
	· Étés plus secs, avec moins de pluie
	

	Augmentation des températures en automne et au printemps
	· Printemps arrive plus tôt et l’hiver, plus tard
	· Automnes plus chauds

	Variations de température et de précipitations plus intenses
	· Cycles de température modifiés
	· Inondations

	Vents violents plus fréquents
	· Tornade observée dans la communauté
	


Les cinq grandes catégories d’aléas qui furent abordés dans la présente étude sont : 

· Hausse des cycles de gel/dégel

· Hausse des précipitations intenses sous forme de pluie

· Vents violents

· Hausse des périodes de chaleur accablante

· Maladie de Lyme

Celles-ci abordent ainsi les quatre grandes catégories mentionnées au début du projet, soit l’érosion des berges, les infrastructures, la santé et les événements extrêmes. Ces aléas ont été choisis en raison de leurs impacts au sein des communautés, étudiés via le plan d’adaptation aux changements climatiques, ainsi que par leur absence ou parfois leur mention incomplète dans les deux plans de mesure d’urgence.  
Le plan d’adaptation aux changements climatiques 2015-2020 a su cibler les besoins des communautés de Wôlinak et d’Odanak en matière de changements climatiques. Les informations que nous trouvons dans le présent document se veulent donc propres aux deux régions étudiées. C’est grâce à cette étude que l’on peut aujourd’hui intégrer ces informations aux plans de mesures d’urgence et à leurs protocoles et ainsi mettre en œuvre une partie du PACC. Comme ce dernier est à réviser tous les ans si possible, des informations peuvent ainsi être mises à jour grâce à un tel projet, ce qui est également positif. 
Lors de la conception du plan, un volet cartographique a permis d’identifier les aléas climatiques et leurs impacts sur le territoire des deux communautés. Voici les cartes réalisées :

Figure 1. Cartes des aléas et impacts climatiques de Wôlinak
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Figure 2. Cartes des aléas et impacts climatiques d’Odanak

Les figures 1 et 2 illustrent respectivement les aléas climatiques et leurs impacts répertoriés pour les communautés de Wôlinak et d’Odanak. Elles permettent de visualiser clairement où se situent les problématiques majeures, telles que l’érosion, les risques d’inondation, les vents forts et les bris au réseau routier. Chacun de ces aléas a des répercussions en des endroits précis du territoire et il est important, dans une démarche d’adaptation, de savoir où se trouvent les zones plus à risque. Les cartes des conséquences indiquent quels sont les impacts de ces aléas préalablement définis pour les deux communautés. Par exemple, les milieux humides et les espèces aquatiques peuvent être atteints par la mauvaise qualité de l’eau ou encore par les problèmes d’érosion. Aussi, certains bâtiments, comme celui du Conseil de bande, le Centre de santé et l’église catholique, se situent à proximité de certains risques et il convient de mettre en perspective ceux-ci dans le but de prévoir certaines conséquences pouvant les affecter (PACC, 2015).  
En lien avec ces conséquences que peuvent subirent les deux communautés étudiées, il convient d’évaluer les plans de mesures d’urgence en place au moment de débuter la présente étude. Un des premiers volets à comprendre est certainement les organigrammes illustrant la composition du comité des mesures d’urgence, afin de savoir qui sont les acteurs impliqués dans cette démarche et de qui relèvent-ils et en quelles situation. 
À Odanak et à Wôlinak, l’organigramme de l’organisation des mesures d’urgence ressemblent respectivement à ceci : 
Figure 3. Organigramme du comité de mesures d’urgence d’Odanak
Figure 4. Organigramme du comité de mesures d’urgence de Wôlinak
L’ORGANISATION DES MESURES D’URGENCE DE WÔLINAK (OMU)

4.3.1 Aléas climatiques et chaîne d’action en cas d’urgence
Pour chaque aléa climatique présenté, un risque en découle. Une chaîne d’action à déployer en cas d’urgence est donc présentée sous forme de schéma. Ce dernier illustre la direction des opérations principales, les aspects préventifs, les mesures d’intervention et les mesures de rétablissement. Ces étapes se justifient de par de nombreux faits relatés notamment par la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024. D’une part, une préparation optimale relève de la réalisation d’actions et de la planification des mesures d’intervention répondant à l’importance, aux caractéristiques et aux besoins particuliers associés aux risques majeurs présents dans le milieu. D’autre part, la continuité des activités des entreprises et des organisations au moment et à la suite de sinistres constitue une préoccupation grandissante en sécurité civile ainsi que dans le cadre de l’application d’une approche de gestion des risques. En plus des éléments liés à l’intervention, la préparation aux sinistres doit permettre de réunir les conditions qui favoriseront un prompt retour à une vie et à un fonctionnement le plus normal possible à la suite de ces situations (Politique Québécoise de sécurité civile, 2014). 
4.3.1.1 Hausse des cycles de gel/dégel
La hausse de la fréquence des cycles de gel/dégel est de plus en plus présente au sein des deux communautés en raison des périodes de redoux plus fréquents en hiver suivies du retour des normales saisonnières, ce qui accentue les modifications de la route notamment. Typiquement, l’augmentation drastique de la saturation dans les couches supérieures de chaussées se produit lors de la fonte printanière ou lors de redoux hivernaux. Bien que la diminution des températures hivernales ait un effet bénéfique du point de vue de la profondeur du gel, l’adoucissement des hivers est susceptible d’être associée à une augmentation du nombre de redoux hivernaux. Ces derniers provoquent des situations similaires à celles rencontrées au début du printemps en affaiblissant significativement la portion supérieure de la structure de la chaussée (Doré et al, Ouranos, 2014).

Le risque d’avoir des problématiques à ce niveau est donc majoritairement probable en période hivernale et/ou printanière. Les conséquences des changements de température plus drastiques et fréquents rendent plus vulnérables les infrastructures telles que le réseau routier, les ponts et les trottoirs, ce qui peut entraîner un risque d’accident de la route ou pour les cyclistes/randonneurs, plus élevé en raison de la formation de nid-de-poule, crevasses ou autres modifications majeures. Outre les différentes étapes de prévention illustrées au graphique ci-bas, notons que le volet communications est également indispensable. Informer la population de ce risque, via le plan d’adaptation aux changements climatiques et le plan de mesures d’urgence demeure une excellente façon de s’assurer que la population est au courant qu’un tel risque est pris en compte par les communautés. Le ministère des Transports du Québec peut également présenter des directives aux communautés quant à l’information au public, ce qui se doit d’être respecté, le cas échéant. 

Le graphique ci-contre, présenté sous forme d’arbre décisionnel, illustre clairement les différentes étapes de la gestion du risque. Dans ce cas-ci, Wôlinak et Odanak font toutes deux face à cette problématique et dont le graphique et les informations s’y trouvant s’appliquent aux deux régions concernées.  

Figure 5. Organigramme des mesures d’urgence pour la hausse des cycles de gel/dégel










Pour les routes à fort volume de circulation, le climat et les conditions météorologiques peuvent causer jusqu’à 50% de dommages, alors que pour les routes à faible débit, ce pourcentage passe à 80% de dommages. On attribue une bonne partie des détériorations prématurées aux effets des cycles de gel-dégel. Par ailleurs, des conditions plus humides durant l’hiver, avec une utilisation accrue de sels de déglaçage, sont anticipés ce qui est également susceptible d’accroître la détérioration de l’uni des surfaces de chaussées (indice reflétant la condition de surface d’une chaussée) par soulèvement différentiel au gel (Doré et al, Ouranos 2014). Dans le cas des deux communautés, le trafic local est de faible débit. Cependant, nous devons également tenir compte des grandes routes d’accès aux communautés, soit l’autoroute 30 pour Wôlinak et la route 132 pour Odanak. Ces deux segments routiers sont hôtes de nombreux camions de chargement transportant des matériaux, produits chimiques et autres substances. Un accident impliquant ceux-ci à proximité de la communauté aurait un impact important sur la localité. 
«Pour les infrastructures de transport situées dans des régions affectées par le gel saisonnier, les conséquences anticipées sont les suivantes (Houghton et al. 2001; Mills and Andrey 2002; Chaumont et Brown 2010): 1) l’augmentation des épisodes de chaleur intense en été, ce qui entraînera l’augmentation des dommages par déformation permanente des revêtements bitumineux, 2) accroissement du ruissellement en surface, l’augmentation d’intenses épisodes de précipitation susceptibles d’augmenter les niveaux de saturation dans les sols et les matériaux de chaussées, 3) l’augmentation des cycles de gel et dégel durant l’hiver et au début du printemps ce qui augmentera les dommages par fatigue des revêtements» (Doré et al, Ouranos, 2014).
De plus, notons qu’outre la hausse des températures et les variations des cycles de gel/dégel, la hausse des précipitations a également un impact à ce niveau. «Du côté des saisons hors gel, la hausse des précipitations est susceptible d’augmenter l’apport en humidité dans les sols par divers mécanismes et de provoquer l’augmentation des nappes phréatiques. Or, la performance des sols et matériaux de chaussées étant fortement fonction de leur teneur en eau, il est anticipé qu’une augmentation du régime des précipitations aura un effet négatif sur l’évolution de la condition des chaussées à long terme» (Doré et al, Ouranos 2014). 
Nous constatons donc que ce risque est bien présenté et risque même d’empirer dans les prochaines années en raison des changements climatiques qui ne semblent pas sur le point de s’atténuer. Les communautés de Wôlinak et d’Odanak auront donc cet aspect de présent dans leur plan de mesures d’urgence respectif, en cas de problématique majeure à ce niveau. 

4.3.1.2 Hausse des précipitations intenses sous forme de pluie
Bien que ce terme fût abordé dans la section précédente, cet aléa est d’une importance cruciale, car il s’agit d’un des principaux impacts des changements climatiques à grande échelle. De plus, cet aléa, conjoint avec la hausse des températures, occasionne déjà quelques problématiques dans les communautés étudiées, notamment pour Wôlinak, où des inondations en raison des embâcles surviennent chaque printemps. Une section propre à cette problématique est donc plus que justifiée.  
Le tableau suivant illustre l’évolution des scénarios en termes de précipitations pour la région du sud du Québec pour un horizon 2020, 2050 et 2080. Cela permet de constater une réelle tendance à la hausse en terme des précipitations, notamment en ce qui a trait à la quantité de pluie en hiver, ce qui a pour effet d’amplifier le risque d’inondations printanières directement reliées à la fonte des neiges et à la création d’embâcles. 
Tableau 4. Sommaire des changements projetés pour les précipitations totales (mm) de la région sud du Québec, pour les horizons 2020 (2011 à 2040), 2050 (2041 à 2070) et 2080 (2071 à 2100). Les changements sont présentés pour les saisons suivantes : annuel (ANN); Hiver (décembre/janvier/février); Printemps (mars/avril/mai); Été (juin/juillet/août); Automne (septembre/octobre/novembre). Les résultats de deux scénarios sont présentés : RCP 4.5 (650 ppm équivalent CO2 en 2100) et RCP 8.5 (1370 équivalent CO2 en 2100).

	Saison
	Paramètre
	Horizon 2020
	Horizon 2050
	Horizon 2080

	
	
	RCP 4.5
	RCP 8.5
	RCP 4.5
	RCP 8.5
	RCP 4.5
	RCP 8.5

	Hiver

(Déc/Jan/

Fév)
	
	
	
	
	
	
	

	
	Précipitations (%)
	+0 à +15
	+1 à +17
	+2 à +22 
	+5 à +27
	+5 à +24
	+7 à +36

	Printemps

(Mars/Avr/Mai)
	
	
	
	
	
	
	

	
	Précipitations (%)
	+0 à +11
	-2 à +10
	+3 à +17
	+7 à +18
	+1 à +18
	+11 à +25

	Été

(Juin/Juil/

Août)
	
	
	
	
	
	
	

	
	Précipitations
	-2 à +10
	-3 à +8
	-1 à +9 
	-5 à +10
	-4 à +12
	-10 à +11

	Automne

(Sept/Oct/Nov)
	
	
	
	
	
	
	

	
	Précipitations (%)
	-3 à +10
	-7 à +8
	-2 à +13
	-2 à +14
	-2 à +13
	-5 à +19

	Annuel
	
	
	
	
	
	
	

	
	Précipitations (%)
	+2 à +7
	+0 à +7
	+3 à +11
	+5 à +14
	+3 à +14
	+5 à +20


Source : Ouranos, 2014

La hausse des précipitations sous forme de pluie en hiver a pour effet d’amplifier le débit de certaines rivières puisque cela s’additionne à la quantité de neige déjà présente. De plus, en raison de la hausse des températures, la neige fond parfois beaucoup plus rapidement et en un lapse de temps bien plus court qu’à l’habitude. Cela crée donc parfois des inondations d’importances. Cela peut causer de nombreuses conséquences dont certaines sont déjà connues de la population des communautés étudiées. On fait référence ici à la fermeture des deux routes principales à Wôlinak en raison des embâcles et inondations, de même que l’accélération de l’érosion des berges de la rivière Bécancour à Wôlinak et St-François, à Odanak. Cette problématique d’érosion peut également résulter d’un affaissement de terrain en bordure de l’eau et être accentuée par les inondations, le cas échéant. Notons qu’à Wôlinak, une mesure d’adaptation a déjà été réalisée, soit le bétonnement de la section de la route principalement touchée, de même qu’un rehaussement du terrain à proximité. 
Le graphique ci-bas illustre la marche à suivre en cas de mesure d’urgence associé à ces événements connus. Les étapes prévues tiennent cependant compte des autres possibilités de risque qui seront abordés plus loin. 

Figure 6. Organigramme des mesures d’urgence pour la hausse des précipitations intenses sous forme de pluie











Les projections climatiques récentes suggèrent qu’au cours des prochaines décennies, les événements pluvieux extrêmes seront plus fréquents à travers le Canada. Des pluies extrêmes plus fréquentes pourraient aussi entraîner une augmentation des risques d’inondations et de refoulement du réseau. Au Québec, les projections climatiques disponibles suggèrent une hausse des intensités des pluies extrêmes à l’horizon 2040-2070 de l’ordre de 10 à 20%. Le Bureau d’assurance du Canada constate d’ailleurs que les indemnités versées par les compagnies d’assurance pour des dommages causés par l’eau sont en hausse et dépassent maintenant les indemnités pour le feu (Mailhot, 2014). 
Le plan de mesures d’urgence de Wôlinak, qui fut mis à jour en janvier 2016, n’aborde pas du tout l’aspect de la hausse des précipitations ni même de la hausse des températures au sein de la communauté. Il est donc primordial d’ajouter ce volet aux risques potentiels. C’est dans ce cas que l’intégration du PACC devient importante afin d’ajouter les risques que les variations de températures peuvent influencer.  
4.3.1.3 Vents violents 
L’aspect le plus difficile à gérer avec les vents violents c’est qu’ils sont généralement imprévisibles. Mis à part certaines périodes estivales où la température devient très humide et que le temps devient orageux, il est rare que l’on puisse prévoir une microrafale ou une tornade suffisamment à l’avance pour être bien protégé. C’est pour cette raison qu’un système d’alerte adéquat est primordial. Certaines stations météorologiques offrent maintenant une application pour les cellulaires afin d’annoncer tout temps violent à l’avance. Il s’agit là d’une mesure relativement simple, mais qui a des répercussions notables sur la gestion de crise. 
En effet, au Canada, la principale source d’information météorologique est Environnement et Changement climatique Canada (Bureau du vérificateur général du Canada, 2008). Les avertissements de temps violent reposent aussi sur la participation directe des météorologistes et sur l’utilisation de données météorologiques en temps réel. Ainsi, plus de 10 000 avertissements de temps violent sont émis chaque année à l’échelle du pays, selon les chiffres d’Environnement et Changement climatique Canada (Bureau du vérificateur général du Canada, 2008). Selon le Groupe d’expert intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2007), les Canadiens peuvent donc s’attendre à davantage d’épisodes de temps violent (GIEC, 2007 dans Bureau du vérificateur général du Canada, 2008). Ces épisodes incluent des vents dotés d’une grande force pouvant entraîner des dommages à l’environnement, causer des blessures et des pertes de vies humaines, en plus de toucher de nombreux secteurs de l’économie, dont celui de la santé. Répertorier les effets sanitaires et les principaux indicateurs associés aux vents violents s’avère donc pertinent aux fins de veille et de surveillance de la santé publique, dans le contexte des changements climatiques (INSPQ, 2010).
351 tempêtes distinctes ont traversé le Canada de 1901 à 2000 (Environnement Canada, 2009), dont 31 au Québec. Parmi ces tempêtes, 178 (dont 28 au Québec) n’étaient pas des tornades, mais d’autres types de dépressions avec des vents pouvant aller jusqu’à 166 km/h. Il convient de mentionner que des vents de 70 à 90 km/h endommagent les bardeaux des maisons et les branches des arbres, alors que des vents de 90 km/h peuvent déraciner ces derniers et retourner de petits avions (INSPQ, 2010). 
Wôlinak et Odanak ont tous deux de grandes étendues de champs agricoles à proximité ce qui accentue l’effet venteux puisque peu d’arbres s’y trouvent et ne peuvent ainsi pas protéger des rafales. En hiver, cela crée des problèmes en termes de visibilité ainsi qu’en raison de la création de lames de neige très dangereuses pour les automobiles. En tout temps, ces vents violents peuvent projeter des objets à travers la communauté, ce qui peut créer un risque de blessure. À Odanak, en 1991, une tornade frappa la communauté, laissant de nombreux dégâts derrière elle, dont la perte d’une grande partie de la commune, un écosystème forestier exceptionnel (EFE). En raison de cet événement, le plan de mesures d’urgence d’Odanak consacre une partie à la possibilité d’une tornade frappant la communauté. Ce risque est d’ailleurs catégorisé de niveau moyen quant à sa probabilité d’occurrence et de son impact. Cela prouve que les vents violents ne sont pas à négliger. Un ajout à cet effet est prévu pour Wôlinak également. 
Figure 7. Organigramme des mesures d’urgence pour les vents violents












L’organigramme ci-haut nous présente les étapes principales aux mesures de prévention et aux mesures d’intervention. Cependant, lorsque l’on parle de vents violents, nous devons penser également à la forte probabilité d’une panne de courant électrique pouvant perdurer plus de 24 heures. Dans un tel cas, d’autres variables sont à prendre en compte comme la qualité de l’eau potable acheminée à la communauté, la température si l’aléa se produit en hiver notamment, la qualité des aliments nécessitant d’être gardés au frais pour leur consommation, etc. La collaboration avec les équipes d’Hydro-Québec devient donc au centre des opérations. L’installation de génératrices et de transformateurs est également à prévoir. De plus, si un problème survient avec l’eau potable, la distribution d’une eau de qualité devra alors être effectuée. On parle donc ici d’un risque qui peut entraîner de nombreuses conséquences et dommages collatéraux. 
4.3.1.4 Hausse des périodes de chaleur accablante
En raison du réchauffement climatique, les vagues de chaleur accablante et extrême sont de plus en plus fréquentes au Québec. Elles peuvent avoir des effets sur la santé de la population et elles engendrent des impacts sanitaires tels que l’augmentation :

· du volume d’appels à Info-Santé 8-1-1;

· des transports ambulanciers;

· des admissions à l’urgence;

· des hospitalisations;

· des décès.

Ainsi, en 2010, un excès significatif de 30,1 % des décès hebdomadaires, toutes causes confondues, a été enregistré au Québec pendant la première vague de chaleur de la semaine du 4 au 10 juillet, comparativement aux semaines équivalentes des années 2008 et 2009 (INSPQ, 2010). Pendant ce même épisode de chaleur, les 10 régions ayant reçu des alertes de chaleur extrême sont passées à l’étape de la mobilisation selon leurs plans régionaux de chaleur extrême. En effet, plusieurs directions régionales de santé publique ont développé, en étroite collaboration avec les représentants régionaux de sécurité civile, les centres de santé et de services sociaux (CSSS) et les municipalités, un plan de prévention et de protection conjoint pour lutter contre les effets néfastes de la chaleur accablante et extrême sur la population (MSSSQ, 2016).
Au Canada, des avis de chaleur accablante sont émis par Environnement et Changement climatique Canada lorsque l’on prévoit une température de 30°C ou plus et un indice humidex de plus de 40. Ces avis ont pour but de prévenir le grand public des risques pour leur santé. Ils sont issus de réseaux de veilles et d’avertissements météorologiques publics et sont émis de façon locale à la suite de la consultation de météorologues experts et selon leur expérience du terrain. Ils sont valides à court terme, soit pour une période de six heures, ce qui n’est pas suffisant pour une intervention sanitaire de grande ampleur visant à prévenir un excès de mortalité. Au Québec, en plus des avis d’Environnement et Changement climatique Canada, des alertes de chaleur extrême sont émises par l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) et diffusées par les directions de santé publique (DPS) des régions touchées, afin de prévenir et de mobiliser les intervenants du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS). En moyenne, la température maximale doit atteindre entre 31 et 33°C le jour et la température minimale entre 16 et 20°C la nuit, pendant trois journées consécutives ou plus. Ces critères d’alerte, qui tiennent compte de la durée de l’épisode, impliquent un niveau de risque plus élevé pour la santé que ceux d’un avis de chaleur accablante (MSSQ, 2016).
Parmi les mesures déjà présentes et à souligner dans la communauté d’Odanak, l’ouverture des portes du musée en période de canicule afin d’offrir refuge aux personnes n’ayant pas de climatiseur à leur domicile, est à souligner. Cette mesure s’allie au lieu de rassemblement communautaire qu’est la salle du même nom. Également, on mentionne qu’il y a quelques années, un programme permettant d’offrir aux personnes âgées plus démunies des ventilateurs a été mis sur pied en période de chaleur accablante. Cette mesure sera amplifiée par une des mesures d’adaptation prévue au PACC, soit d’intégrer la communauté au programme Éconologis qui offre de tels matériaux aux familles à faible revenu.  

Figure 8. Organigramme des mesures d’urgence pour la hausse des périodes de chaleur accablante












Lorsque l’on fait référence à une clientèle à risques, nous pensons aux personnes ayant des problèmes cardiaques ou respiratoires, aux personnes âgées, aux femmes enceintes, aux jeunes enfants et aux travailleurs extérieurs. Les risques majoritairement liés à ces groupes de personnes et même à d’autres possiblement sont les coups de chaleur, la déshydratation, la fatigue, pouvant mener à se rendre à l’hôpital, tel que mentionné en début de section. Il faut tenir compte du grand nombre de personnes âgées résident dans chacune des communautés. En effet, environ 50 personnes de 70 ans et plus logent à Odanak et 20 à Wôlinak. Ce sont donc près d’une centaine de personnes à prendre en charge uniquement dans cette catégorie à risque pour les deux communautés. Il est donc primordial d’ajouter ce volet aux deux plans de mesure d’urgence. 
Notons également qu’en période estivale, la célébration du pow-wow a lieu, en août pour Wôlinak et en juillet pour Odanak. Lors de cet événement, un grand rassemblement est organisé et nécessite, idéalement, un endroit ombragé pour accommoder les participants et visiteurs. À Odanak, cette célébration a lieu dans un parc où sont présents de grands arbres matures, ce qui optimise le bon déroulement. Cependant, à Wôlinak, comme le territoire est plus petit, le déroulement a lieu dans le stationnement du conseil de bande, un lieu pouvant être qualifié d’îlot de chaleur. Une modification de l’emplacement de cette célébration serait à prévoir afin de minimiser l’impact de la chaleur sur la population. 
4.1.3.5 Maladie de Lyme

Lors des discussions avec les acteurs principaux du volet santé d’Odanak, communauté la plus touchée par la présence de tiques, le Centre de santé a soulevé un point intéressant à l’effet de proposer un projet pilote sur le dépistage des types de tiques présentes en grand nombre dans les deux sentiers forestiers utilisés dans la communauté. Un tel projet vise à savoir si la principale tique porteuse de la maladie de Lyme, soit la tique à pattes noires, est bien présente ou si seules des tiques inoffensives, quoi que déplaisantes, s’y trouvent.  Une fois une telle information recueillie, il serait plus facile de cibler des gestes à poser pour rectifier la situation. 

Au Canada, l’augmentation potentielle et rapide de cas reportés, notamment au Québec, constitue un problème grandissant de santé publique. De fait, plus de 3% des tiques analysées lors d’une récente étude épidémiologique dans le Sud-Ouest du Québec en 2008 étaient positives pour la bactérie B. burgdorferi (Milien, 2013).  
La problématique a été soulevée à Odanak en raison du très grand nombre de tiques présentes. Cependant, à Wôlinak, bien qu’une telle présence ne fût pas recensée, la faible distance séparant les deux communautés est suffisante pour justifier le besoin d’impliquer ce volet au plan de mesures d’urgence également. La problématique principale est qu’en cas d’infection, les personnes venant chercher assistance auprès du Centre de santé ne peuvent y être traitées. Les infirmières sur place sauront comment procéder pour retirer la tique adéquatement, mais le patient devra être envoyé à l’hôpital de Nicolet ou de Trois-Rivières pour analyse. Le service est donc, selon eux, non optimal, car les patients ne peuvent avoir les résultats sur place rapidement. Il en va de même si le patient présente des signes de la maladie, le suivi devra se faire hors communauté. C’est principalement ce qui inquiète les employés du Centre de santé et qui les amènent à vouloir en apprendre davantage sur cette maladie et les risques qu’elle représente dans un contexte de changements climatiques. C’est aussi en raison du manque d’informations et du peu de pouvoir que le Centre a sur la guérison de cette maladie qu’on juge essentiel de l’ajouter au PMUR. D’un autre côté, même les médecins partout au Québec ou au NB ne savent pas diagnostiquer à temps la maladie de Lyme, qu’ils connaissent encore peu et dont les symptômes sont très diffus et variables, c’est donc un problème général.
Figure 9. Organigramme des mesures d’urgence pour la maladie de Lyme











4.3.2 Gestion des risques 
Une fois les aléas climatiques ajoutés aux plans de mesures d’urgence établis et leur protocole d’action respectif élaboré, il convient de compléter cette section avec le volet gestion des risques. 
Il convient également de rappeler les définitions de certains termes pertinents à la gestion des risques
 :

· L’aléa se définit comme un phénomène ou une activité humaine susceptible d’occasionner des pertes en vies humaines ou des blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales et économiques ou une dégradation de l’environnement. Les aléas climatiques du présent document sont les inondations, les glissements de terrain, l’érosion, les vents violents, etc. 

· La vulnérabilité représente une condition résultant de facteurs physiques, sociaux, économiques ou environnementaux, qui prédispose la population et les autres éléments exposés à un aléa à subir des préjudices ou des dommages. Le niveau de vulnérabilité d’un milieu à un aléa peut varier principalement selon le degré d’exposition, la valeur ou l’importance stratégique ainsi que la sensibilité des éléments exposés. 

· Le risque se présente comme le résultat de l’interaction entre un aléa potentiel et la vulnérabilité des éléments exposés à son égard. Il correspond à la combinaison de la probabilité d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant en résulter sur les éléments vulnérables d’un milieu donné. 

· Une communauté dite résiliente présente, sur une base permanente, des caractéristiques permettant d’éviter la manifestation d’un aléa lorsque possible, de limiter ses probabilités d’occurrence, de lui offrir une résistance lorsqu’il survient et de s’en remettre adéquatement par la suite. La résilience est associée tant aux conditions physiques que sociales, économiques et environnementales d’un milieu. 
La gestion et l’évaluation des risques auxquels font face les communautés permettent de bien préparer ces dernières lors d’urgences naturelles ou anthropiques. En évaluant les risques, cela permet également de cibler les priorités. Bien que tout aléa ait un impact sur la communauté en soit, certains vont impacter plus gravement la population, que ce soit via l’atteinte à la santé ou encore l’environnement immédiat, d’autres vont causer problème plus au niveau des infrastructures ou de l’économie de la communauté. C’est en évaluant ceux-ci que nous parvenons à prioriser certains plus que d’autres, en fonction de la probabilité qu’ils se produisent ainsi que le niveau d’impact qu’ils auront sur le milieu. 
En suivant le protocole qui a été retenu dans les plans de mesures d’urgence d’Odanak et de Wôlinak, des cotes de 1 à 5 ont été jumelées aux différents niveaux d’occurrence (rare à presque certain) et d’impact (insignifiant à catastrophique). La jonction des deux aspects résulte la matrice des risques et donne la cote finale de criticité du risque, ce qui permet de classer ce dernier de faible à élevé. Le résultat est présenté sous cette forme :
Tableau 5. Exemple de matrice des risques

	Matrice des risques
	Impact

	Probabilité  d’occurrence
	
	1 Insignifiant
	2 Mineur
	3 Modéré
	4 

Majeur
	5 Catastrophique

	
	5 

Presque certain
	5
	10
	15
	20
	25

	
	4 

Probable
	4
	8
	12
	16
	20

	
	3 

Possible
	3
	6
	9
	12
	15

	
	2 Improbable
	2
	4
	6
	8
	10

	
	1 Rare
	1
	2
	3
	4
	5


Pour conclure cette dernière section, une cartographie a été réalisée afin d’illustrer les deux communautés et les zones les plus touchées par les aléas climatiques qui ont été discutés dans le présent rapport. Les couleurs des sections contournées représentent le niveau du risque lié à l’aléa numéroté. De cette façon nous voyons clairement la zone de la communauté qui est principalement touchée. Est-ce une région habitée, industrielle ou encore boisée? Cela permet aussi de clairement voir une vue d’ensemble du niveau de risque de la communauté et mettre en perspective les actions qui s’y appliquent. À titre indicatif, Wôlinak semble majoritairement afficher des risques élevés, alors qu’Odanak semble avoir une bonne quantité de risques moyens. 
Figure 10. Carte des risques aux changements climatiques à Wôlinak

Figure 11. Carte des risques aux changements climatiques à Odanak
5 Visites des communautés du nouveau-brunswick

Une des grandes étapes de la présente étude était de collaborer avec les communautés du Nouveau-Brunswick, afin d’échanger nos connaissances respectives sur l’adaptation aux changements climatiques et les mesures d’urgence pouvant y être reliées. Comme le présent projet en est un innovateur et pilote puisque rien de la sorte n’a déjà été effectué avec des communautés des Premières Nations, il convenait de se renseigner sur les démarches possiblement effectuées dans d’autres régions vivant également les impacts climatiques de façon importante. 
Figure 12 : Situation géographique des lieux d’entretiens
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Avant de se rendre sur place, des échanges courriels et téléphoniques ont été réalisés et selon les courtes discussions, tout portait à croire que cette démarche était courante dans leurs communautés. Cependant, une fois avec eux, les résultats nous ont démontré que l’intégration des changements climatiques aux plans de mesures d’urgence n’est pas une pratique courante et naturelle. Voici donc les informations essentielles tirées de ces deux visites sur le terrain, les détails de celles-ci se trouvent en annexe du présent document. 
5.1 Changements climatiques et plans de mesures d’urgence au Nouveau-Brunswick

Les plans d’urgence sont tous des plans « tous risques » (« All hazard ») standard. Ils sont parfois développés par les municipalités toutes seules, parfois avec l’aide des Commissions des services régionales (CSR) ou du représentant régional du ministère de la Sécurité publique de la province. L’avantage d’un plan tous risques est sa versatilité et sa simplicité. Un plan trop précis et trop volumineux ne serait pas maîtrisé par les participants, surtout les bénévoles, et ne serait donc pas efficace.

Pour des risques spécifiques jugés particulièrement importants (en termes de probabilité ou de conséquences), un mini-plan plus détaillé peut être établi. Il est donc important de bien identifier et prioriser les risques spécifiques à chaque communauté pour pouvoir y être mieux préparé. Une telle évaluation peut se faire de plusieurs façons, par exemple à travers des experts locaux, des questionnaires, des comités, ou encore des réunions publiques. Il est pertinent de réévaluer cette liste périodiquement (p.ex. annuellement), ce qui permet aussi de prendre en compte les changements climatiques au fur et à mesure des impacts qui se manifestent [ce n’est cependant pas une approche pro-active en soi puisqu’elle n’inclut pas les risques futurs].

La préparation des plans suit plusieurs modèles, souvent en fonction des ressources disponibles. À Moncton, des personnes-clés ont été réunies dans une équipe multidisciplinaire spécifiquement mise ensemble. À Dieppe, un comité de mesures d’adaptation qui comprend un membre de chaque service municipal se réunit une fois par semaine. Dans d’autres municipalités, les réunions sont moins fréquentes (voir pas du tout) et incluent moins d’intervenants.

Des actions concrètes peuvent être menées pour préparer les intervenants à mettre en œuvre le plan d’urgence (dans des petites autant que des grandes municipalités) :

1. Faire évaluer et valider le plan par les autorités compétentes (Ex : ministère de la Sécurité publique).
2. Former les gens pour opérer un centre d’urgence ou intervenir de manière générale dans un contexte d’urgence.
3. Effectuer un exercice de table (fait dans certaines municipalités, mais pas toutes).
4. Diffuser et mettre à disposition de la population le plan de mesures d’urgence et la documentation afférente (p.ex. cartes d’inondations, zones de risque, localisation des points d’évacuation, refuges d’urgence, etc.).
5.2 Changements climatiques et évolution des risques 

Une grande partie des municipalités et territoires échantillonnés sont situés près de la mer, dont les risques d’inondation et d’érosion sont les risques climatiques les plus présents. Ces risques ont augmenté au cours des dernières années, surtout en fonction des tempêtes importantes qui ont été fréquentes au cours de la dernière décennie. Les inondations de sous-sols sont devenues plus fréquentes (mentionné spécifiquement dans deux entrevues). D’autres évènements comme les inondations fluviales, les tornades, les vents violents, les embâcles et les bordées de neige ont aussi été mentionnés, mais sans préciser s’ils étaient plus fréquents qu’autrefois. Les inondations nécessitent parfois des évacuations, ce qui pose le problème de la présence d’un centre d’évacuation adéquatement équipé (souvent des gymnases ou écoles). La perte d’électricité est dans certaines municipalités le risque le plus fréquent. Cela peut aussi avoir pour conséquence l’absence d’eau potable. Des systèmes de stockage d’eau ou des génératrices doivent donc être prévus.

5.3 Approches conceptuelles, outils de gestion

Le « Incident Command System » (ICS) est un mode de gestion d’urgence qui peut être appliqué lors d’évènements importants tout autant que des plus petits évènements. Cette approche a été élaborée dans les années 1970 aux États-Unis et y est très répandue. Elle semble cependant s’adresser plutôt à des services d’incendie professionnels qu’à des pompiers bénévoles.

Le « Business Continuity Plan » garantit que la gouvernance de la municipalité continue en cas de désastre. Un aspect est la priorisation des services essentiels aux dépens des services non essentiels, afin d’allouer les ressources de la manière la plus efficace. Un autre aspect est la création de redondances dans la gestion, dont la formation d’administrateurs et de gestionnaires à d’autres tâches que les leurs, pour qu’ils puissent remplacer des personnes qui ne peuvent pas être présentes ou ne sont pas opérationnelles. 

Certaines municipalités, surtout les plus grandes, utilisent des logiciels pour gérer les urgences. Ceux-ci se différencient par leurs capacités et la langue d’usage. Le programme « Sentinelle » [fait localement], a l’avantage d’être bilingue, mais n’est pas aussi performant. Le logiciel CRISYS, développé à Toronto est unilingue anglais, mais a l’avantage d’être relié aux bases de données de Statistiques Canada, en même temps que de garder une copie locale de ces données. Cela permet de mieux planifier l’intervention, de travailler même en absence de réseau et pour les intervenants, d’être opérationnels de chez eux ou de leur lieu de travail habituel (pas nécessairement du centre d’urgence). Le logiciel peut aussi envoyer des messages d’urgence par texte, téléphone ou courriel, dans une zone délimitée. Il envoie un rappel tous les 6 mois pour vérifier les informations sur les intervenants et les équipements.

La CSRPA a mis sur pied une base de données qui regroupe tous les équipements disponibles dans la péninsule, qui sont donc disponibles pour la CSR, les municipalités, les casernes etc.
5.4 Outils scientifiques : données climatiques et cartographie 

La cartographie joue un rôle important dans la planification des mesures d’urgence (et du territoire de manière plus général). Des efforts importants de cartographie tridimensionnelle à travers la technique du LiDAR ont été menés dans le cadre de différents projets le long de la côte, dans la Péninsule Acadienne et dans le Grand-Moncton. Cela permet de construire des cartes d’inondation qui peuvent guider les mesures d’urgence. Les changements climatiques peuvent explicitement être inclus dans les cartes d’inondations en établissant des scénarios (concernant souvent la hausse du niveau de la mer, mais cela pourrait aussi être l’ampleur des précipitations extrêmes ou des bordées de neige). Pour alimenter ces scénarios, il est évidemment important de disposer de prévisions climatiques crédibles pour le territoire à l’étude.

En plus des scénarios futurs, les données historiques sont aussi très précieuses, pour comprendre à la fois l’évolution du territoire et des conditions environnementales ainsi que le niveau de risque inhérent à ce territoire. À Moncton, on connaît assez bien les cotes d’inondation et les impacts de l’ouragan de Saxby (1877), qui peut ainsi servir d’évènement climatologique historique de référence. La formulation de scénarios et leur choix pour inclure dans la planification municipale peut s’effectuer – de préférence d’ailleurs, pour la plupart des intervenants – dans un dialogue avec la population où les experts externes ou sur place peuvent également jouer un rôle. Une fois établis, ces scénarios et les connaissances sous-jacentes peuvent être mis à disposition de la population, par exemple sous forme de cartes de risques avec des codes couleurs.

Pour des petites municipalités, le manque de main d’œuvre et de compétences est un frein pour la production et l’utilisation d’outils scientifiques, il est donc pertinent d’établir des coopérations avec le gouvernement, des universités, des organismes non-gouvernementales ou des municipalités voisines.
5.5 Formation des intervenants

Un des défis pour l’opérationnalisation d’un plan d’urgence dans de petites municipalités est la formation du personnel. Il y a 4 niveaux de formation d’intervenants de mesures d’urgence. Les formations sont standardisées à l’échelle du Canada (ICS Canada) et offertes par la province du Nouveau-Brunswick. Le premier niveau est offert en ligne et est pertinent pour tous les intervenants d’un plan d’urgence, le deuxième niveau pour les intervenants plus impliqués, les niveaux 3 et 4 plutôt pour les intervenants professionnels (4 juste pour les chefs pompiers de centres importants)
. 

· Niveau 100 : Basic emergency management (BEM), cours général, équivalent de 5 jours de formation

· Niveau 200 : Emergency operation center (EOC), pour les intervenants impliqués dans les centres d’opération d’urgence

· Niveau 300 : Communication en temps d’urgence, pour gestionnaires de centres d’urgence (formation à Fredericton ou Ottawa)

· Niveau 400 : Emergency site management (ESM), pour gestionnaires de centre d’urgence importants (formation à Fredericton ou Ottawa)

5.6 Mutualisation des services

Plusieurs intervenants ont mentionné la pertinence de partager des services et des informations entre municipalités. L’exemple de la Nouvelle-Écosse a quelquefois été mentionné, où 200 municipalités se partagent 50 centres d’urgence, ce qui implique que certaines municipalités délèguent leurs pouvoirs à d’autres en situation d’urgence. En ce qui concerne les Premières Nations, des ententes sont parfois prises avec les municipalités avoisinantes, permettant à ces communautés de profiter des services d’urgence des municipalités (service d’incendie) en contrepartie d’une contribution financière. Pour d’autres, comme Elsipogtog, aucun arrangement n’existe. 
5.7 Engagement des acteurs et de la population

L’engagement de la population ne fait pas l’unanimité. Certains y voient un élément essentiel à une bonne acceptation et application du plan d’urgence. D’autres pensent que c’est un exercice non pertinent et que la population préfère confier la tâche aux élus, aux experts et aux intervenants municipaux. 

D’autres acteurs, qui semblent pourtant importants en situation d’urgence, sont mentionnés seulement par l’intervenant de la ville de Moncton. Le plan d’inondation de la ville implique des acteurs clé gouvernementaux et privés, comme Énergie Nouveau-Brunswick, Bell-Alliant, le Département de transport de la province, etc.
5.8 Mitigation et prévention des risques 

Plusieurs intervenants ont insisté sur l’importance d’identifier et mitiger les risques plutôt que de subir les conséquences en situation d’urgence. Cela peut s’effectuer à travers des règlements concernant le zonage ou les codes de construction. Par exemple, à Moncton, si une propriété est identifiée comme vulnérable, l’aire habitable doit être au-dessus de 10,5 m. Cela peut aussi s’effectuer à l’aide de construction d’ouvrages de protection ou aussi l’adaptation des infrastructures comme les ponceaux. Un intervenant dit que dans un contexte de changements climatiques, il est important de sensibiliser la population et de comprendre que le « risque » est surtout de nature humaine et donc que l’aménagement du territoire et des activités doit suivre l’évolution du climat pour ne pas les exposer à des aléas naturels en partie prévisibles. 

6 Mesures à venir

Une fois la présente étude complétée, nous sommes en mesure de dire que les deux communautés intègrent convenablement à leur plan de mesures d’urgence respectif l’aspect des changements climatiques et des conséquences qu’ils ont sur les deux régions. Cependant, comme le climat est en perpétuel changement et que le plan d’adaptation et les plans de mesures d’urgence ont tous deux besoin d’être révisés annuellement et mis à jour dans une perspective de maximum cinq ans, il convient de conclure le présent rapport avec des propositions d’actions, d’études plus précises et de programmes pouvant être utiles pour la suite à moyen-long terme de l’adaptation de Wôlinak et d’Odanak. 

Suite à la présente étude, nous avons pu établir les priorités en termes de risques climatiques affectant les communautés de Wôlinak et d’Odanak. Ces aléas se résument par :

· Des vents violents

· La maladie de Lyme

· La hausse des cycles de gel/dégel et donc de bris routiers
· La hausse des périodes de chaleur accablante

· Les inondations

· L’érosion naturelle
Intégrer ces nouveaux risques aux plans de mesures d’urgence est une mesure d’adaptation aux changements climatiques en soit. Cependant, un tel exercice ne peut être effectué qu’une seul fois et laissé ainsi pendant plusieurs années. En effet, une révision et une mise à jour s’impose tous les ans, si possible. À titre d’exemple, le comité de mesures d’urgence devrait normalement effectuer un exercice au sein de chacune des communautés et ce, à chaque année. De ce fait, une révision des acteurs impliqués et de leurs tâches est effectuée dans le but de s’assurer que toute personne impliquée sache clairement ce qu’elle a à faire, ce qui permet un bon déroulement de l’exercice. À cette même étape, il serait donc primordial qu’une personne soit responsable du volet aléas climatiques afin que ces derniers soient évalués tant pour leur occurrence que leur gravité d’impact. Il est possible qu’au fil des années, certains aléas deviennent plus importants alors que d’autres pourraient s’atténuer, voire disparaître en raison de plusieurs facteurs possibles. 
Outre le volet révision, le présent projet permit de mettre en lumière, grâce aux diagrammes illustrant les étapes à suivre en cas d’urgence, certaines mesures de prévention à adopter dans les différentes situations. Certaines demandent des travaux spécifiques dans chacune des communautés, ce qui mérite d’être étudié plus profondément. Cela pourrait faire partie de certaines autres études à venir à moyen-long terme et qui pourrait être partie intégrante de la continuité de l’adaptation aux changements climatiques. On peut penser ici à certains moyens de rétablissement de la chaussée ou encore à la mise en place de certains services inexistants dans l’immédiat (par exemple, un parc offrant des jeux d’eau en période de canicule à Wôlinak). Certes, pour y parvenir, des étapes sont non négligeables, telles que les demandes de subvention, mais cela est partie intégrante de la démarche de mise en œuvre de l’adaptation aux changements climatiques et est donc facilement intégrée aux tâches des deux communautés. 
En poursuivant la démarche dans cette direction, la recherche sur les impacts des changements climatiques sur Wôlinak et Odanak se développera davantage, ce qui, dans une perspective de mesures d’urgence et d’adaptation, ne sera que bénéfique. Déjà, avec la présente étude, une grande mise à jour a été réalisée pour les deux communautés et cela a permis de mettre en perspective les situations à privilégier en lien avec les modifications du climat. Les prochaines étapes consisteront à trouver des manières de bonifier la mise en œuvre à un niveau différent et ainsi poursuivre l’adaptation au climat. À la base, le plan d’adaptation a été conçu dans le but de soutenir les populations afin qu’elles puissent conserver la pratique de leurs activités traditionnelles sur leur territoire, de même qu’en bonifiant leur gestion du territoire dans une perspective de développement durable. Si les prochaines étapes permettent d’avancer en ce sens, alors la raison d’être du projet et de ses suites sera optimale. 
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Annexe 1
RAPPORT COMPLET VISITE NOUVEAU-BRUNSWICK 7-10 JUILLET 2015

Rencontre avec le maire et la directrice générale de Cocagne ainsi que deux représentants du comité de la communauté rurale.

Jeudi 9 juillet à 18h30 au bureau de la Communauté rurale de Cocagne
Participants :

Jean Hébert, maire de Cocagne

Marcelle Paulin, Directrice générale de la communauté rurale de Cocagne

Serge Larochelle et de Madame Suzanne Léger, du Groupe de Développement Durable du Pays de Cocagne

Le but de cette rencontre était de discuter de l’avancement de projets similaires au nôtre, dans la région de Cocagne. En parlant d’adaptation aux changements climatiques ainsi que de plans de mesures d’urgence, nous sommes parvenus à échanger des connaissances et informations sur nos projets respectifs. Dans l’ensemble, les similitudes sont frappantes et rassurantes. Notre démarche s’inscrit dans un processus qui semble bien connu des communautés du Nouveau-Brunswick. 

Afin de bien comprendre la structure de la communauté de Cocagne, plusieurs aspects furent relevés lors des échanges, tant au niveau physique, géographique, politique et social. Les faits saillants de la rencontre seront présentés ici en points-forme. 

· D’un point de vue environnemental, un des impacts des changements climatiques que nous observons ici dans nos communautés est aussi observable au N-B, soit l’apparition des dindons sauvages dans la région près de la frontière du Maine, en territoire des Malécites. À ce jour, aucun permis de chasse à cet effet n’a été créé, contrairement à nous, mais ils semblaient intéressés à en faire la demande éventuellement. 

· La structure de Cocagne est différente de celle connue au Québec, soit celle des municipalités. Dans son cas, il s’agit d’un district de services locaux (DSL) devenant une communauté rurale. Cette modification eu lieu en 2013 suite à un vote où le conseil communautaire et le maire furent élus un an plus tard, soit en 2014.Tout comme les municipalités, les résidents d’une communauté rurale élisent un conseil municipal à tous les 4 ans avec des pouvoirs décisionnels locaux qu’il exerce pour satisfaire aux besoins de la communauté en matière de services locaux. 

· La rédaction du plan de mesures d’urgence a débuté il y a un an seulement à Cocagne. Avant ça, il n’y en avait pas (parce qu’il n’y avait pas de communauté rurale). Comme le mentionne la directrice, Mme. Paulin, la situation géographique de Cocagne est avantageuse d’un point de vue des urgences potentielles car aucun chemin de fer ne traverse son territoire, ni d’aéroport à proximité ou autre risque anthropique élevé.  Pour cette raison, le PMUR a été effectué dans un processus nommé plan tous risques, ce qui implique activement les pompiers et policiers de la communauté et vise les aléas climatiques, plus présents dans le territoire, plutôt qu’anthropiques. Le plan d’aménagement (intimement relié au PMUR), est aussi en développement depuis l’arrivée de la directrice. 

· La priorité actuelle de Cocagne est la réalisation de ces deux documents primordiaux au village, soit le plan d’aménagement et le plan de mesures d’urgence tous risques. À cela s’ajoute le volet communications car une fois les plans rédigés, la communauté doit en être informé. Comme tout bon PMUR, la communication demeure la clé pour un résultat optimal. En termes d’étapes, le plan de mesures d’urgences devrait être rédigé pour avril 2016. Un an après l’exercice de table devrait avoir lieu (organigramme avec tous les intervenants). Par la suite, 3 ans plus tard, la simulation d’urgence  aura lieu dans la communauté et finalement, la mise à jour du plan doit être effectué aux 5 ans.

· Plusieurs étapes chronologiques ont été suivies pour établir le plan d’urgence : identification des partenaires et moyens (pompiers, entrepreneurs locaux, équipements lourds, centre d’accueil et d’opération d’urgence), identification des risques (à travers les informateurs clé – les pompiers, et les citoyens impliqués), montage du dossier.

· Il est à noter que les routes et égouts ne sont pas compris dans les compétences de la communauté rurale
· En ce qui concerne la structure du PMUR, le choix des personnes siégeant sur le comité des mesures d’urgence fût fait selon un conseiller qui a suggéré de sélectionner 4 ou 5 personnes qualifiés (policiers, pompiers, conseil municipal, directrice générale de la communauté rurale, citoyenne volontaire et impliquée).

· Dans les priorités en lien avec le plan de mesures d’urgence, la détermination du Centre d’opération des urgences (COU) est très importante car c’est le lieu où sera rassemblée la population en cas d’évacuation. 

· À l’étape de l’identification des risques, la directrice générale et le maire nous mentionne que des entrevues et témoignages avec les gens de la communauté se sont révélés très fructueux. Au nombre des aléas figurent notamment l’érosion, les inondations due aux fortes pluies de plus en plus fréquentes, les tempêtes de neige et le verglas plus intense et fréquent ainsi que les pannes de courant qui en découle. À titre d’exemple, l’hiver dernier (2015) une tempête a bloqué les chemins principaux durant plus de 24 heures et une panne d’électricité a plongé le village entier dans le noir durant 72 heures, pour certaines personnes même 5 jours. Or, peu de personnes disposent d’une génératrice. Ces périodes de temps sont considérables à divers niveaux et un plan de mesures d’urgence doit être en place pour minimiser les impacts que pourraient avoir à nouveau ce genre de catastrophes naturelles. 

· La commission des services régionale de Kent, CSR-6 (structure n’ayant pas d’équivalent au Québec) a offert un soutien important à la communauté. La CSR emploie des urbanistes et son rôle est d’assister à la planification du territoire et la coordination des services (police, pompiers, déchets) pour les communautés et DSL d’un territoire donné. LE NB compte 12 CSR. Aussi, le représentant du gouvernement pour les régions 6 & 7 a contribué.

· Le rôle des diverses associations en développement durable et culture au sein de la communauté rurale fût aussi un sujet abordé. Ces associations s’occupent de tout ce qui est relatif à l’environnement. Elles aident aussi au contact avec les personnes-ressources pour divers projets. Le comité de développement durable soutient les organismes de bassins versants qui œuvrent dans toute la province, quoi que le comité concentre un peu ses activités au sein de Cocagne directement. À titre d’exemple d’implication, le responsable du comité mentionne que l’alimentation lors de crises d’urgence devient une priorité dans la communauté. Des sessions d’information seront envisagées sous forme de réunion publique ou via le bulletin communautaire. Parmi les mesures de sensibilisation mises de l’avant, l’achat de génératrices est très prisée car peu dispendieux pour tout ce que ça apporte. Les pompiers participent d’ailleurs à ce programme de sensibilisation. Le rôle des associations à Cocagne a quelque peu diminué suite  à la création d’une communauté rurale à Cocagne.

· Le plan de communication n’est pas encore complètement établi. Il est prévu d’effectuer une lecture complète du plan d’urgence au conseil municipal. Le chef pompier sera chargé de briefer les quelques 30 pompiers de la communauté. Le site web nouvellement créé et le bulletin communautaire seront également utilisés comme moyens d’information. Une sensibilisation plus directe (réunion publiques etc.) pourrait également être effectuée, mais aucune initiative concrète dans ce sens n’est planifiée. Les participants à la discussion s’entendent cependant sur l’importance de la communication à la population pour la réussite d’un plan d’urgence.

· Pour le volet culturel, la représentante présente mentionne l’idée d’intégrer des sphères comme la musique, l’art visuel pour intégrer le volet communications du plan de mesures d’urgence. Un peu sur le même principe que les annonces télévisées chocs pour passer certains messages, la communauté aimerait aller capter l’attention de la population de façon originale et différente, tout en mettant l’accent sur la culture traditionnelle. 

· Finalement, intégrer les changements climatiques au plan d’aménagement est aussi prévu selon le protocole. Ce volet est très intéressant puisque ces deux domaines sont intimement liés. Les zones tampons, les zones inondables sont à prendre en compte dans de tels développements du territoire. Il s’agit donc de la réduction des risques dans une vision plus à long terme.

Suite à cette rencontre nous pouvons donc effectuer des liens avec le projet réalisé dans nos communautés. Entre autre, la structure du plan de mesures d’urgence est le même qu’ici et leur intégration des aléas climatiques se fera sur le même principe de base que nous. Aussi, les contacts créés avec ces personnes-ressources seront plus qu’utiles dans un avenir proche. En effet, des documents pourront être échangés pour maximiser nos échanges de connaissances. D’ailleurs, le maire de Cocagne, M. Hébert nous a laissé sous-entendre qu’il pourrait se déplacer à son tour dans nos communautés, ce qui serait plus qu’intéressant. De beaux partenariats furent créés!

Mise en contexte : la communauté rurale de Cocagne

La communauté rurale de cocagne se trouve sur le bord de la Baie de Cocagne, dans le territoire traditionnel des Mi’kmaq, mais peu de Mi’kmaq y habitent aujourd’hui. La communauté est majoritairement francophone. La population est de 2 545 habitants (38 hab/km2) et le territoire de 66,4 km2. Cocagne était un district de service local (DSL), c’est à dire un territoire non incorporé sans gouvernance propre, jusqu’en 2013. En décembre 2013, un plébiscite a confirmé la volonté de la population de se constituer en communauté rurale. Un premier maire et un conseil communautaire ont été élus le 12 mai 2014.
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Le village de Cocagne est situé sur une pointe à l’entrée du havre de Cocagne à l’embouchure de la rivière patronyme. Le havre de Cocagne communique avec le détroit de Northumberland à travers le chenal entre le Cap-de-Cocagne et l’Île de Cocagne ainsi qu’au nord de celle-ci. Le havre de Cocagne est bordé de plages de sable, de plages de galets, de falaises et de différents milieux humides : tourbières, milieux humides forestiers (incluant les cédrières), terres humides arbustives, marais d’eau douce et d’eau salée. Le bassin versant de la baie de Cocagne comprend une vingtaine de tourbières de plus de 25 hectares. Le marais de Cormierville au nord de la baie est désigné comme terre humide d’importance provinciale dans le cadre du programme des habitats du ministère des Ressources naturelles du Nouveau-Brunswick (PHMRNNB).
La population permanente de Cocagne a connu une augmentation marquée depuis les années 1970 en raison de la villégiature. L’économie est variée; le tourisme et la villégiature y sont développés, étant donné sa situation fort avantageuse sur la côte, à proximité du Grand Moncton, de Shédiac et de Bouctouche. Il y a deux marinas et trois quais de pêcheurs dans la baie de Cocagne.

Les tempêtes récentes et l’érosion ont causé des dommages importants dans la région de Cocagne. La tempête du 21 décembre 2010 a mis en évidence de la vulnérabilité de certaines infrastructures le long de la côte, à l’instar des routes.

Des travaux de recherche avec l’université de Moncton et les DSL (dans le temps) ont permis de recueillir certains témoignages et de mettre en évidence les secteurs les plus à risque des changements climatiques.

Témoignages : 

· « Diminution de la hauteur de la crête des dunes, plus de brèches dans la côte, plus de pluie et de ruissellement. On peut voir les effets du ruissellement, exemple de la plage à Cap-des-Caissie… »

· « Il y a de la sédimentation au bout du quai de Cap-Cocagne, ça varie d’une année à l’autre.  Y’a les chemins abandonnés dans la section au Nord-Ouest (rivière de Cocagne)… »

· « Ça s’érode beaucoup devant la maison, 30 pieds depuis 1975, l’herbe est toute partie… ».

· « La tendance est à l’érosion de la côte, cependant, j’ai remarqué l’avancement de la dune de l’île de Cocagne. »

· « L’érosion est de plus en plus fréquente.  La falaise chez moi a perdu 2 pieds depuis 6 ans.  Le gel et le dégel sont de plus en plus fréquents, ils accentuent l’érosion et brisent les structures stabilisatrices. »

· « Je pouvais voir les dunes de chez moi voilà 30 ans à Pointe-Cormier et le mur de roche que nous avons mis y’a 30 ans n’est déjà plus efficace. »

· « La rivière est en train de rétrécir, elle se remplit de sédiment en aval du pont de la 115. C’est à cause des coupes de bois, je pense… Et je ne peux plus pêcher de coques ! »

Cartographie participative : 

· Toutes les sections de la route 535 qui sont situées directement sur le bord de la mer, y compris les ponts des ruisseaux Goguen et Howard. 

· Lover’s Lane

· Les quatre coins du pont de la route 134 traversant la rivière Cocagne afin de protéger l’accès aux commerces (priorité aux commerces fournissant des produits essentiels – épicerie et poste à essence du côté nord) 

· Le pont de l’autoroute 11

· Chemin vers Treasure Island

· Marais de Cormierville (sanctuaire d’oiseaux)

· Quai de Cormierville

· Marina du Cap-Cocagne

Parmi les enjeux soulevés pour pouvoir s’adapter aux changements climatiques figurait la question de la gouvernance locale, encore absente durant l’étude. C’est donc dans ce contexte que le projet de créer une communauté rurale capable de formuler son propre plan d’aménagement, a été mené à terme. 
Ceci mit fin à la première visite sur le terrain à Moncton, à l’été 2015. Une deuxième visite fût réalisée, cette fois en novembre 2015 et dont uniquement l’enseignant de l’Université du Québec à Montréal a participé. Voici le compte-rendu de cette visite. 
RAPPORT COMPLET VISITE NOUVEAU-BRUNSWICK NOVEMBRE 2015
1. Calendrier des rencontres

	1
	Heure rencontre : Vendredi 27 novembre 2015, 9h00

Organisme : Ville de Moncton

Personne contact : Eric Arsenault, directeur mesures d’urgence 

Lieu : Caserne de pompiers de Moncton, 299 rue Botsford, Moncton

Tél. : (506) 853-3402

	2
	Heure rencontre : Vendredi 27 novembre 2015, 12h00 (déplacé de jeudi 26 novembre 15h00)

Organisme : Ville de Dieppe

Personne contact : Angèle Spencer, ingénieure et Conrad Landry, chef pompier

Lieu : Caserne de pompiers de Dieppe, 500 chemin Gauvin, Dieppe

Tél. : (506) 877-5032

	3
	Heure rencontre : Vendredi 27 novembre 2015, 14h00 (déplacé de 13h00)

Organisme : Village de Richibucto

Personne contact : Roger Doiron, maire; Shawn, responsable des travaux publics et du service d’incendie

Lieu : 9235, rue Principale, Richibucto

Tél. : (506) 523-3430

	4
	Heure rencontre : Lundi 30 novembre 2015, 9h00

Organisme : CSR Kent

Personne contact : Paul Lang, directeur général 

Lieu : 30, rue Évangéline, suite 213, Bouctouche

Tél. : (506) 743-1490

	5
	Heure rencontre : Lundi 30 novembre 2015, 14h00

Organisme : Sécurité publique GNB

Personne contact : Kenneth McGee, coordonnateur Sécurité publique

Lieu : 275, rue Main, suite 400, Bathurst

Tél. : (506) 453-2133

	6
	Heure rencontre : Mardi 1er décembre 2015, 10h00

Organisme : CAPA 

Personne contact : Mélanie Thibodeau, directrice générale; Benjamin Kocyla, urbaniste

Lieu : 220, Boul. St-Pierre Ouest, Caraquet

Tél. : (506) 727-7979

	7
	Heure rencontre : Mercredi 2 décembre 2015, 9h00

Organisme : CSR Sud-Est

Personne contact : Sébastien Doiron, directeur de planification 

Lieu : 1234, rue Main, suite 200, Moncton

Tél. : (506) 382-5386


2. Cartes

Carte 2 : Territoires des commissions d’aménagement
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Source : CSR Chaleurs. http://www.csrchaleurrsc.ca/_images/MapRSC-CarteCSR.pdf 
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Source : Gouvernement NB. 

3. Compte-rendu des rencontres

Les compte-rendu des rencontres sont reproduits de manière synthétisée, mais en conservant le plus possible l’authenticité des propos. Les opinions émises sont donc celles des intervenants et n’ont pas été altérées ou commentées. L’ordre chronologique suit essentiellement le déroulement de l’entretien, mais quelques déplacements ont été effectués pour avoir une meilleure suite logique.

[Le texte entre parenthèse est de l’auteur et non du répondant]

1) Eric Arsenault, directeur des mesures d’urgence, service d’incendie de la ville de Moncton

Type d’intervenant : pompier professionnel 

Enregistrement : oui

Description du territoire : Moncton est une ville (statut municipal : cité) de 69074 habitants (densité 489 hab./km2) dans le compté de Westmoreland au Sud-Est du Nouveau-Brunswick. C’est la plus grande ville de la province. La répartition linguistique est environ 2/3 français 1/3 anglais. La ville possède deux hôpitaux et un service de pompiers professionnel.

Entrevue : De manière générale, Moncton est une ville sécure. Les évènements principaux liés au climat sont les inondations et les bordées de neige. Le risque majeur pour la ville de Moncton est le risque d’inondations provenant de la rivière Petitcodiac et de ses affluents. Il est à noter que la rivière Petitcodiac subit l’influence marine (par exemple, présence d’un mascaret) ; les dépressions météorologiques au-dessus de la Baie de Fundy l’affectent donc, en plus des précipitations extrêmes. L’évènement climatologique historique de référence est l’ouragan de Saxby (Saxby gale) de 1877, un ouragan de catégorie 2 qui avait touché terre à St. Jean/NB et causé une cote d’eau de 10,3 mètres et une centaine de décès. La ville a fait faire, par un consultant externe, des cartes d’inondation pour le même évènement, avec le niveau d’eau actuel (10,3 mètres) et en tenant compte de l’augmentation du niveau de la mer dans 100 ans (11,5 mètres). Les données sont disponibles publiquement, avec le rapport détaillé de plan de gestion et la stratégie d’adaptation aux changements climatiques, sur le site web de la ville (www.moncton.ca puis suivre résidents, environnement, plan de gestion des changements climatiques). Si une propriété est identifiée comme vulnérable, l’aire habitable doit être au-dessus de 10,5 m. À Moncton, plusieurs édifices importants sont vulnérables, par exemple le Palais de justice ou la Banque de Commerce près de la rivière Hall, mais pas le Château Moncton, pourtant situé à proximité de la rivière Petitcodiac. Un axe de circulation majeur, le Boulevard Wheeler (30 000 véhicules par jour) est régulièrement inondé le long du ruisseau Hall’s Creek. Le risque d’inondation pourrait augmenter dans le futur à cause de plusieurs facteurs : augmentation du niveau de la mer, augmentation de l’amplitude des pluies intenses, possibilité accrue d’ouragans à cause de la modification du jet stream et des températures de surface de l’océan plus élevées.

Le plan d’urgence de la ville est un plan tous risques (« All hazard ») standard. Si le plan est trop précis et trop volumineux, personne ne le lira. Le plan réunit les personnes-clés dans une équipe multidisciplinaire spécifiquement mise ensemble. Le plan a été présenté au conseil municipal il y a deux ans. Par la suite le plan a été envoyé à la province, qui l’a accepté et évalué (ministère de la Sécurité publique). Le plan incorpore quelques principes fondamentaux, dont l’« Incident Command System » appliqué lors de grands feux de forêts, [mais aussi lors de plus petits évènements]. Un autre élément est le « Business Continuity Plan », garantissant que la gouvernance de la municipalité puisse continuer en cas de désastre, donc prioriser les services essentiels aux dépens des services non essentiels, former les administrateurs pour effectuer des tâches autres que les leurs, former les pompiers comme premiers répondants, etc.  À partir du plan général, des sous-plans spécifiques ont été élaborés pour des risques identifiés, par exemple un feu de forêt. Les sous-plans spécifiques prévoient des mesures en fonction des risques, par exemple des endroits d’évacuation et d’hébergement préalablement établis, en collaboration avec la Croix Rouge, les zones à risque en cas d’inondation ou autres dangers, le déplacement du centre d’opération et des services d’incendie à la deuxième caserne de la ville (la première est dans une zone à risque d’inondation). Le plan d’inondation implique des acteurs clé gouvernementaux et privés, comme Énergie Nouveau-Brunswick, Bell-Alliant, le Département de transport de la province, etc.

Pour le plan de gestion pour les changements climatiques, on peut aussi contacter Hélène Aucoin, ingénieure (helene.aucoin@moncton.ca).

Dans le futur, la population devrait être plus impliquée, surtout dans un contexte de changement climatique. La mitigation consiste à diminuer le niveau de risque, puisque fondamentalement, le risque est un fait humain : Un évènement climatique ne pose pas de « risque » s’il n’y a pas de développement humain dans la zone touchée (à l’exemple de la Nouvelle-Orléans et l’ouragan Katrina). La participation de la population dans la planification du territoire en vue de limiter les risques futurs, et aussi dans les mesures d’adaptation aux changements climatiques (plans d’urgence et autres), est donc importante. 

Documentation : Plan municipal des mesures d’urgence, Résumé 2014, Ville de Moncton (papier) ; All Hazards Plan, Ville de Moncton, version complète (électronique, confidentiel !)

2) Angèle Spencer, ingénieure et Conrad Landry, chef pompier, Ville de Dieppe

Type d’intervenant : ingénieure municipale, pompier professionnel

Enregistrement : oui

Description du territoire : Dieppe est une ville (statut municipal : cité) de 23 310 habitants (431 hab./km2) frontalière avec Moncton (Moncton, Dieppe et Riverview forment l’agglomération urbaine du Grand Moncton). Le Français est la langue principale (74%) suivi de l’Anglais (23%). Dieppe possède un centre de santé (mais pas d’hôpital) ainsi qu’un service de pompiers professionnel.

Entrevue : Le plan d’adaptation de la ville comprend comme axe 2 les mesures d’urgence. Le comité de mesures d’adaptation se réunit une fois par semaine. Il comprend un membre de chaque service municipal. Il y a quatre étapes prévues dans la planification :

1. Former les gens pour opérer un centre d’urgence

2. Développer un exercice de table

3. Effectuer un exercice de table pour une inondation de la rivière Petitcodiac

4. Donner un compte-rendu de l’exercice avec les personnes impliquées
Le plan d’urgence adopte l’approche ICS (« incident command system »). Cette approche a été élaborée dans les années 1970 aux États-Unis. Le NB était la seule province qui ne l’avait pas adopté (à vérifier). Des formations sont disponibles pour les différentes catégories d’intervenants (élaborées par l’OBNL ICS Canada
 et géré par la province NB) :

· Niveau 100 : pour tout le monde impliqué, cours disponible en ligne, équivalent de 5 jours

· Niveau 200 : intervenants impliqués dans la supervision (en ligne ?)

· Niveau 300 : gestionnaires de centres d’urgence (formation à Fredericton ou Ottawa)

· Niveau 400 : gestionnaires de centre d’urgence importants, généralement capitaines ou commandants pompiers (formation à Fredericton ou Ottawa)

Les niveaux supérieurs sont les formations EOC (emergency operation center) et ESM (emergency site management).

La ville a collaboré avec le responsable provincial des mesures d’urgence de la région (Mike LeBlanc).

Le plan municipal et les cartes d’inondations, faites par la firme d’ingénieurs AMEC, sont disponibles sur le site de la ville. La carte d’inondations est calculée pour deux niveaux d’inondations : 9,25 et 10,5 mètres.

Idéalement, il y aurait un plan conjoint pour les trois villes de Moncton, Dieppe et Riverview à cause de la proximité géographique et l’interdépendance de certains services, p.ex. Les deux hôpitaux sont à Moncton. En Nouvelle-Écosse, la responsabilité pour les mesures d’urgence est souvent déléguée. Il y a 200 municipalités et 50 centres d’urgence. Lorsqu’on mutualise des plans d’urgence, il faut prendre en compte qu’en cas d’urgence, la structure décisionnelle est modifiée, p.ex. Le directeur du centre d’urgence devient la plus haute autorité et non le maire.

La ville de Dieppe (comme d’autres) utilise un logiciel pour gérer les urgences. D’abord, on a acheté le programme « Sentinelle »
 fait localement et bilingue, mais il a été abandonné ensuite. Maintenant, on utilise le logiciel CRISYS
, développé à Toronto et unilingue anglais. L’avantage de ce logiciel est qu’il est lié aux bases de données de Statistiques Canada, p.ex. L’évaluation des propriétés (ce qui permet de cibler l’effort vers les plus grands risques financiers en cas d’urgence), et que les données sont aussi sauvegardées localement sur chaque ordinateur de la municipalité où le logiciel est installé, ce qui permet de maintenir l’opérabilité en cas de perte de réseau. Également, comme il s’agit de laptops, les intervenants peuvent œuvrer de chez eux aussi bien que de leur lieu de travail (par exemple en cas d’alerte), jusqu’à ce qu’ils soient convoqués au centre d’opération urgence, s’il y a lieu. Pour chaque type de désastre, le logiciel sort une liste des actions à effectuer. Chaque intervenant a son propre écran, qui correspond à sa fonction au sein du plan de mesures d’urgence. Le directeur voit tous les écrans. Le logiciel peut aussi être relié au 911 (module en option). Des messages d’urgence peuvent être envoyés de manière automatisée par texte, téléphone ou courriel, dans une zone délimitée, auprès de personnes triées par code postal, rue, ou zone sur la carte. Cependant, au Canada, cette fonction nécessite un « buy-in » des participants. Aux États-Unis, c’est le contraire. Lorsque ce système est en place, les utilisateurs de cellulaire ou de téléphone résidentiel reçoivent automatiquement des avertissements, à moins de faire explicitement la demande de ne pas en recevoir (« buy-out »). Le système envoie un rappel tous les 6 mois pour vérifier les informations comme les intervenants, leurs coordonnées, les équipements [intéressant dans un contexte où de nombreuses municipalités ont des plans de mesures d’urgence périmés avec des contacts inexistants]. Le prix est de 100 000 $ + 1$/habitant, prix de base 20 000$ payé par la province [chiffres à vérifier, pas sûr].

Documentation : Caractéristiques environnementales (carte d’inondation), Ville de Dieppe (papier)

3) Roger Doiron, maire ; Shawn, responsable des travaux publics et du service d’incendie, village de Richibucto (fr. : Richibouctou)

Type d’intervenant : élu, pompier/intervenant municipal bénévole
Enregistrement : non

Description du territoire : Richibouctou est une ville (statut municipal : ville) de 1286 habitants dans le comté de Kent, sur la côte Est du Nouveau-Brunswick. Le nom « Richibouctou » proviendrait du mi’kmaw Kitchipogteo ou Gtjipotog signifiant « le grand feu ». La répartition linguistique est 68% Français, 31% Anglais, 1% bilingues. Bien que situé dans le territoire traditionnel Mi’kmaq, Richibouctou n’a pas de grande population Mi’kmaq, mais est proche de la première nation d’Elsipogtog. Richibouctou possède une caserne de pompiers et un poste de police de la GRC. L’hôpital le plus proche est situé à Saint-Anne-de-Kent.

Entrevue : Il y a eu des discussions sur les changements climatiques, mais ceux-ci ne sont pas explicitement inclus dans le plan de mesures d’urgence. Le risque d’inondation côtière et fluviale a augmenté. Le maire mentionne à titre d’exemple que son sous-sol a été inondé 4 fois en 25 ans, dont 3 fois durant les derniers deux ans (résidence située en bord de golfe et protégée par un enrochement depuis peu). Les inondations fluviales et maritimes (lorsque l’eau passe au-dessus de la digue du port) ont forcé l’évacuation de citoyens à deux ou trois reprises (environ 50 personnes sur 1292 habitants). D’autres risques comme les centrales nucléaires, trains, installations industrielles, etc., ne sont pas présents. Certains problèmes existent en cas d’urgence : Il n’existe pas de lieu d’évacuation bien équipé pour les gens (chauffage, douches, cuisines, etc.), il n’y a d’eau que pour 2 jours ; la communauté est en moyenne assez âgée. Pour pallier au manque d’eau, la municipalité songe à l’acquisition d’une génératrice assez importante pour faire fonctionner le système d’eau, au coût de 100 000 $. Aussi, un demi-million de $ sont ou vont être dépensé pour mettre en meilleure condition le système d’égout et réservoir d’eau. Concernant le plan d’urgence en tant que tel, il a été établi, mais un exercice de table n’a pas été mené. Il devrait aussi être disponible sur le site de la municipalité [mais n’y est pas à date].

Des rencontres sur les changements climatiques ont été menées avec des citoyens et des élus, présidées par un membre de la RCMP, mais se sont avérées peu productives (discussion futile et souvent hors-sujet). Un comité avait été formé qui avait produit un rapport, jugé peu pertinent par le directeur des mesures d’urgence. Il semble que les citoyens ne veulent pas nécessairement s’impliquer dans la prise de décision et veulent plutôt recevoir des directives claires par les intervenants compétents en cas d’urgence. La manière dont les réunions sont gérées peut cependant aussi influer sur leur utilité et la pertinence des débats. On ne peut donc pas conclure que l’implication des citoyens est généralement inutile.

Documentation : Plan municipal d’intervention d’urgences, Ville de Richibucto (papier)

4) Paul Lang, directeur général, CSR Kent

Type d’intervenant : employé CSR (directeur)

Enregistrement : oui

Description du territoire : La CSR de Kent (CSR-6) est une des 12 commissions de services régionaux créées en 2011 pour coordonner certains services au sein d’un territoire, ici le territoire de Kent.

Entrevue : Le rôle de la CSR est d’accompagner les municipalités dans la formulation de leur plan d’urgence, si elles le désirent. Cependant, ce sont les municipalités qui sont responsable de préparer un plan d’urgence et le mettre à jour annuellement. Les plans adoptés par les DSL (districts de services locaux) sont des pans « all hazard ». Ceux des municipalités sont basés sur les modèles provincial et adapté selon la communauté. On remarque que dans le territoire de la CSRK, peu de municipalités ont un plan d’urgence à jour et qui soit effectif. Souvent, les listes de contacts sont périmées, contenant parfois même des gens décédés, en plus de mauvaises adresses ou numéros de téléphone. Il y a à cela plusieurs raisons. Pour l’un, les petites municipalités ont des DG (directeurs général) et d’autres personnel souvent bénévole, donc sans le temps, et souvent sans formation particulière, pour effectuer les tâches requises. Aussi, lorsqu’aucun sinistre ne se manifeste pendant un lapse de temps, on tend à oublier de mette à jour le plan d’urgence.

Un des défis pour l’opérationnalisation d’un plan d’urgence dans des petites municipalités est la formation du personnel. La province offre 4 niveaux de formation :

I. BEM : basic emergency management. Formation en ligne ou en personne

II. COU : formation de centre d’opération d’urgence. Formation de 5 jours au ministère de la sécurité publique

III. Communication en temps d’urgence

IV. ESM : emergency site management

Pour les domaines non municipalisés (les DSL), le coordinateur des mesures d’urgences délégué par la province est responsable. Il y en a 5 au NB. Leur territoire regroupe plusieurs CSR.

En ce qui concerne les risques associés aux changements climatiques, les zones inondables sont prises en compte dans les plans d’aménagement. 

Il y a plusieurs Premières Nations sur le territoire de la CSRK (tous Mi’kmaq). Leur situation relative aux mesures d’urgence diffère de l’une à l’autre. De manière générale, en raison de leur statut de territoire fédéral, elles ne sont pas de la responsabilité de la CSR, bien qu’elles y aient [ou seulement Elsipogtog, à vérifier] un siège non votant. La nation de Bouctouche, qui compte environ 100 habitants, a un nouveau DG très sensibilisé. Elle a une entente avec la ville et la CSR pour les mesures d’urgence et d’autres services comme les déchets [à confirmer]. Il en est de même de la nation d’Indian Island, environ 100 personnes, qui a une entente avec la ville de Rexton, qui fournit des services d’urgence ; en contrepartie, Indian Island contribue au budget de la ville. En revanche, Elsipogtog (autrefois Big Cove, environ 2000 personnes), n’a pas d’entente avec une municipalité et assure son propre service d’urgence. Il y a un poste d’incendie, mais qui manque d’équipement. De manière générale, Elsipogtog n’a pas de gestion de crise efficace et se tourne vers la province lorsqu’un désastre survient ; mais c’est souvent trop tard. Comme anecdote, à l’occasion d’un sinistre survenu en 2014, le chef pompier [de quelle ville?] ne voulait pas aller à Elsipogtog car ils n’avaient pas payé des factures précédentes.

Documentation : lien vers des ressources provinciales (formation)

http://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/securite_publique/omu/calendrier_de_formation.html 
http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ps-sp/pdf/emo/officials-f.pdf 
http://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/ps-sp/pdf/emo/municipal-f.pdf 

5) Kenneth McGee, coordonnateur Sécurité publique, Ministère Sécurité publique NB

Type d’intervenant : fonctionnaire provincial
Enregistrement : non

Description du territoire : Le NB compte 5 régions de coordination de la Sécurité Publique, dont chacune est dotée d’un coordonnateur régional. La région de M. McGee couvre les comtés de Gloucester et Restigouche, soit la Péninsule Acadienne et la côte de la Baie des Chaleurs.

Entrevue : Concernant les changements climatiques, l’accent devrait être mis sur la mitigation, c’est à dire sur la préparation avant qu’un évènement ne se passe. Un exemple positif est la Première Nation d’Eel River Bar, qui subit de l’érosion et des inondations et qui a construit un mur de protection de 3 m de haut. Il faut donc se demander en ordre :

· Quels sont les problèmes ?

· Comment peut-on les mitiger ?

Dans la région, les risques principaux sont les inondations et l’érosion côtière, surtout dans les zones de fin de Baie où le fetch est particulièrement grand lors des tempêtes de Nord-Est. On peut aussi citer les risques de tornades et de vents violents. Mais de manière générale, il faut tout préparer, même l’improbable.

Il y a eu du travail avec certaines communautés pour évaluer les risques liés aux changements climatiques, ainsi en avril une réunion à Shippagan avec toutes les communautés pour évoquer la question des changements climatiques et de l’érosion, un workshop de NRCan à Bathurst, et une réunion dans la ville de Bathurst sur l’érosion.

Le plan d’urgence doit être adopté par le conseil municipal. Un plan général est préférable. Des mini-plans peuvent être élaborés pour des risques spécifiques. Par ailleurs, chaque institution gouvernementale a son plan d’urgence.

6) Mélanie Thibodeau, directrice générale ; Benjamin Kocyla, urbaniste, CSRPA (anciennement CAPA)

Type d’intervenant : employés de CSR
Enregistrement : non

Description du territoire : LA CSR de la Péninsule Acadienne (CSR) couvre un territoire de 2150 km2 avec une population de 48 733 habitants, 14 municipalités et 32 DSL. La CSR est entièrement financée par les municipalités [à vérifier, aussi si c’est le cas général].
Entrevue : La responsabilité pour la préparation des plans d’urgence est celle des municipalités, selon la loi sur les municipalités. Certaines CSR prennent en charge les plans d’urgence, certaines non. La Péninsule Acadienne et Baie des Chaleur ont une planification régionale. La CSRPA a fait un plan d’urgence qui a été mis à disposition des municipalités, qui sont par la suite responsables de le mettre en œuvre, de désigner les personnes et de fournir les ressources, ainsi que de formuler un arrêté municipal. Les municipalités situées plus près de la côte ont généralement ont été les plus promptes à collaborer. 

Il est important de prioriser les risques. La CSRPA envoie une fois par an un questionnaire aux municipalités leur demandant d’évaluer les risques sur une échelle de 1-5. Cela peut aussi aider pour la mise à jour du plan d’urgence, qui doit s’effectuer de façon annuelle. L’ouragan Arthur a montré que des risques d’ouragan existent aussi jusque dans la Péninsule Acadienne.

La CSRPA a fait mettre sur pied, par un consultant externe, une base de données qui regroupe tous les équipements présents dans la péninsule, donc qui sont disponible pour la CSR, les municipalités, les casernes etc. Dans le cadre de la planification régionale, la CSRPA dispose de 3 kits de centre d’opération mobile 72 h d’une valeur de 5000 $.

Avec la CSRPA, l’IRAC et des financements externes, des données ont été produites sur les changements climatiques. Des scénarios d’inondation et d’érosion ont été produits.  Ces travaux pionniers ont surtout porté sur les municipalités de Shippagan, Bas-Caraquet et Le Goulet. L’information est disponible sur le site web de la CSRAP, est donc accessible à la population. Des recommandations ont été formulées par le comité (formé à travers une sélection selon une méthode « boule-de-neige »). Une des recommandations a été le choix de scénarios avec différents niveaux de risque pour 3 domaines clé de la règlementation :

1. Les inondations

2. L’érosion

3. Les risques routiers et aux habitations

Dans la cartographie des habitations, les niveaux de risque ont été identifiés par des codes couleur vert/jaune/orange/rouge.

Il a aussi été recommandé d’utiliser ces données pour établir les plans d’urgence et de mitiger les risques sur la base de ces données. Cependant, les données détaillées sont probablement peu utilisées, faute de main d’œuvre et d’expertise suffisante dans les petites municipalités. Une exception pourrait être Shippagan, qui est de plus grande taille et a donc des services municipaux mieux outillés.

Pour des risques spécifiques, certaines municipalités ont recours à des min-plans, par exemple Le Goulet [municipalité très menacée par les inondations, a même figuré dans un documentaire de la Semaine Verte] a établi un mini—plan d’inondations. 
En ce qui concerne l’évolution des risques, on observe notamment des inondations de sous-sol plus fréquentes. La question des assurances se pose pour ce type de risque. Les assurances deviennent plus réticentes à assurer ces risques ; les primes augmentent. Il est à noter aussi qu’un fonds d’urgence provincial peut intervenir, lequel est remboursé par le gouvernement fédéral lorsqu’un certain seuil de dommages est dépassé. Pour prévenir les embâcles de glace et les inondations en résultant, une « grenouille » est utilisée pour briser la glace avant que l’accumulation ne devienne dangereuse. Cet engin serait aussi employé dans la vallée du Richelieu au Québec.

7) Sébastien Doiron, directeur de planification, CSRSE

Type d’intervenant : employé CSR

Enregistrement : oui

Description du territoire : La commission des services régionaux du Sud-Est (CSR-7) couvre la région de Beaubassin, Tantramar et Westmorland-Albert. C’est la plus peuplée de la province avec 173 000 habitants ; elle comprend notamment la région du Grand Moncton. Elle englobe deux cités, trois villes, neuf villages, une communauté́ rurale et vingt-sept districts de services locaux.
Entrevue : Beaubassin-Est dispose d’une cartographie détaillée d’élévation du niveau de la mer, que les pompiers et les autres services utilisent pour la planification des routes d’urgence. Concrètement, on peut donc simuler une inondation de 100 ans (la plus importante qui arrive statistiquement une fois par siècle, synonyme de période de retour), et voir dans quel ordre les secteurs et routes vont être inondés. Cela permet donc de planifier l’ordre d’évacuation, la disponibilité de trajectoire pour les services et secours, etc. Les cartes initialement produites dans le cadre d’un projet de recherche d’Environnement Canada en 2006 ont été mises à jour par l’équipe de Tim Webster pour tenir compte d’une augmentation future du niveau de la mer de 1 mètre (60 cm dans le rapport Environnement Canada). 

Pour beaucoup de petites municipalités, le défi est d’accéder à la cartographie à jour, à la dernière science. Les petites municipalités ont des pompiers et administrateurs bénévoles, et pas de personnel apte à rechercher et utiliser toutes ces données. Il en est différemment de grandes villes comme Moncton qui disposent d’un service de pompiers professionnels et d’un département de planification. Dans ce contexte, la CSR peut agir de point d’ancrage et peut faire avancer les dossiers. Il faut aussi reconnaître le rôle des ONG qui sont actives au sein des municipalités (p.ex. Tantramar [?], Vision H2O) qui travaillent avec les conseils municipaux et avec les universitaires. La présence d’universités peut aussi avoir un effet catalyseur. Un exemple est Sackville où le doyen de la faculté de géographie et d’environnement préside la commission d’urbanisme. Mais il faut aussi être conscient que l’emploi est la première priorité des municipalités, plus que la mitigation des risques.

Les risques climatiques sont présents et en croissance. Pour les communautés côtières, ce sont surtout les risques d’inondation. Les changements climatiques sont moins perçus à l’intérieur des terres. Il y a cependant aussi des risques liés au gel/dégel. Les infrastructures peuvent poser problème lors d’évènements extrêmes. Par exemple, à Aboujagane (1000 ha), 11 résidences ont été touchées et des ponceaux ont dû être réparés d’urgence en décembre, au coût de 2 millions $. Si les travaux avaient été planifiés, il en aurait couté une fraction. Les ponceaux sont souvent trop faiblement dimensionnés par rapport aux précipitations actuelles, ce qui mène à un problème de sédimentation et de qualité de l’eau, qui nuit par exemple au saumon. La meilleure solution (de manière générale) est donc de rendre les communautés plus résilientes en prévenant les risques et en évitant la vulnérabilité.

Annexe 2
INTÉGRATION DU PACC AU PMUR DE WÔLINAK

Ajout de la section changements climatiques
Ce volet s’ajouterait au chapitre 6 – Mesures spécifiques.

Avant d’ajouter directement les impacts des changements climatiques perçus comme des risques pour la communauté, il conviendrait d’ajouter un court texte explicatif sur l’intégration des changements de climat au document, tel que présenté ci-contre.

Wôlinak est sensible aux changements de climat tout comme de nombreuses régions du Québec également. De ce fait, la réalisation d’un plan d’adaptation aux changements climatiques a été effectuée l’année dernière et a su soulever les aléas les plus probables et les plus problématiques pouvant impacter la communauté. 

Parmi les changements observés dans l’environnement naturel et bâti de la communauté, voici les principaux :

· Période de frai des poissons plus courte

· Diminution du nombre de chevreuils observés (impact sur la chasse)

· Érosion des berges plus visible

· Maintien de la population du rat musqué

· Hausse de la quantité de moustiques en été

· Présence d’une nouvelle espèce (coyote)
Ces changements sont en lien direct avec les aléas observés tels l’augmentation des températures, l’augmentation des précipitations en hiver, le déplacement des saisons et le temps violent plus fréquent. Ces aléas ont alors des conséquences sur la communauté, que ce soit dans le volet santé, environnemental ou communautaire. Voici donc les principaux aléas en lien avec les changements climatiques auxquels devra faire face Wôlinak. Ces aléas devraient être ajoutés à ceux déjà présents dans le PMUR, soit les feux de broussailles, les incendies de forêt, la pénurie d’eau potable, etc. 

 RISQUE 5 : Maladie de Lyme
1. Caractéristiques du risque

· Se propage via les tiques à pattes noires présentes notamment chez les orignaux ou en région boisée (hautes herbes).

· D’autres animaux peuvent être des hôtes privilégiés pour cette maladie, comme par exemple la souris à pattes blanches.

· Un des impacts principaux des changements climatiques en raison de l’arrivée et de l’étendu de l’aire de répartition des tiques.

· Peut devenir très grave si non traitée à temps, bien que les connaissances sur cette maladie ne cessent d’évoluer, de même que les traitements.

· Protocole strict à suivre pour enlever la tique logée dans la peau.

2. Aspects préventifs

· Sensibiliser la population à l’arrivée récente de cette maladie et à la manière de la contracter. 

· Renseigner la population sur les méthodes d’extraction de la tique en cas de morsure afin d’éviter d’empirer la situation.

· Entretenir les sentiers avec des hautes herbes et les sentiers boisés pour réduire la présence des tiques porteuse de la maladie.

3. Chef des opérations

· Le directeur des services sociaux du Service Enfance Familles des Premières Nations (SEFPN) et l’équipe d’infirmière du Centre de santé. 

4. Mesures d’intervention

· Offrir le soutien médical à la personne atteinte d’une tique.

· Acheminer la tique en question au laboratoire de l’hôpital pour analyse.

· Mettre sur pied un registre des personnes atteintes dans la communauté.

· Référer le patient à l’hôpital le plus près.

5. Information du public

·  Informer (au préalable) la population sur le risque.

·  Suivre les directives de santé.

6. Mesures de rétablissement

· Faire un rapport à la santé publique sur les cas d’infection recensés.

· S’assurer que les personnes touchées ont reçu l’information nécessaire pour aller de l’avant.

· S’assurer que la population est au courant de la démarche à suivre en cas de problème.

RISQUE 6 : Vents violents

1. Caractéristiques du risque

· Peut se produire en toute saison.

· Un vent est considéré violent à partir de 70 Km/h.

· Peut impliquer des blessés et de graves conséquences physiques à la communauté.

· En raison des grandes étendues agricoles à proximité, le vent a plus d’emprise sur la localité.

2. Aspects préventifs

· Équiper la communauté d’un système d’alter efficace (sirène d’alarme) pour avertir la population.

· Planter des haies brise-vent pour couper l’emprise du vent.

· Être en lien direct constant avec le service de météorologie du Canada et du Québec.

3. Chef des opérations

· Le directeur du Centre de santé de Wôlinak et l’équipe d’infirmière

4. Mesures d’intervention

· Porter secours aux blessés.

· Évaluer l’état des dégâts causés par le vent.

· Évacuer la population le cas échéant et établir un  périmètre de sécurité.

5. Information du public

·  Informer (au préalable) la population sur le risque.

·  Selon le cas, appliquer les consignes d’évacuation ou de mise à l’abri.

·  Suivre les directives de santé.

6. Mesures de rétablissement

· S’assurer que les routes sont rétablies et sécuritaires pour la population.
· Dresser le bilan des dommages subit par la communauté et les infrastructures.
· Informer la population, médias et AADNC-RQ de la fin des opérations d’urgence.
· S’assurer que le matériel prêté ou emprunté est remis en bon état à son propriétaire.
RISQUE 7 : Chaleur accablante

1. Caractéristiques du risque

· Cible d’avantage les clientèles à risques (personnes ayant des problèmes cardiaques et/ou respiratoires, personnes âgées, jeunes enfants, femmes enceintes, travailleurs extérieurs).

· Peut causer des pertes de conscience, coups de chaleur, déshydratation, etc.

· Température entre 31 et 33oC le jour et minimum entre 16 et 20 degrés la nuit durant 3 jours consécutifs pour avoir une canicule. 

· La hausse des températures de manière générale en raison des changements climatiques accentuera le phénomène. 

2. Aspects préventifs

· Avoir un lieu de rassemblement climatisé.

· Avoir assez d’espaces verts et bonne présence arboricole pour rafraîchir la communauté.

· Distribuer des fiches d’information en début de saison estivale.

3. Chef des opérations

· Le directeur des services sociaux du Service Enfance Familles des Premières Nations (SEFPN) et l’équipe d’infirmière du Centre de santé de Wôlinak.

4. Mesures d’intervention

· Offrir l’aide aux personnes à risque en priorité.

· Ouvrir le lieu de rassemblement avec climatisation.

· Ouvrir les jeux d’eau, le cas échéant.

5. Information du public

·  Informer (au préalable) la population sur le risque.

·  Suivre les directives de santé.

6. Mesures de rétablissement

· S’assurer que les personnes à risque ont l’information et les outils nécessaires à leur adaptation.
· Dresser le bilan des personnes affectées par la période de chaleur accablante.
· Informer la population, les médias et AADNC-RQ de la fin des opérations d’urgence.
RISQUE 8 : Inondation

1. Caractéristiques du risque

· Se produit majoritairement au printemps, lors de la fonte des neiges et de la glace.

· Ambactes imposantes bloquant une partie de la route principale.

· Peut contribuer à accélérer le phénomène d’érosion des berges.

2. Aspects préventifs

· Avoir  un plan d’évacuation à jour en cas d’inondation.

· Rehausser le niveau de la route principale affectée.

3. Chef des opérations

· Le directeur des travaux publics.

4. Mesures d’intervention

· Porter secours aux blessés.

· Émettre un avis à la population.

· Bloquer la zone des infrastructures touchées/menacées.

· Fermer la zone inondée aux transports.

5. Information du public

·  Informer (au préalable) la population sur le risque.

·  Selon le cas, appliquer les consignes d’évacuation ou de mise à l’abri.

·  Suivre les directives de santé.

6. Mesures de rétablissement

· S’assurer que les routes sont rétablies et sécuritaires pour la population.
· Dresser le bilan des dommages subit par la communauté et les infrastructures.
· Informer la population, médias et AADNC-RQ de la fin des opérations d’urgence.
· Rétablir la circulation.
RISQUE 9 : Bris du réseau routier en raison des cycles de gel/dégel plus fréquents

1. Caractéristiques du risque

· En raison des températures plus instables en hiver, les cycles de gel et de dégel se produisent plus souvent et de façon plus drastique.

· Peut causer des bris routier comme des affaissements, des nids-de-poule, des crevasses.

· Peut être problématique et dangereux pour les automobilistes, les piétons et les randonneurs.

· Entraîne des coûts élevés pour la réparation de la route de façon répétée au fils des années. 

2. Aspects préventifs

· Prévoir des matériaux plus robustes lors de la confection/réparation des routes.

· Évaluer l’état du réseau routier et des pistes cyclables de la communauté de manière régulière. 

3. Chef des opérations

· Le directeur des travaux publics.

4. Mesures d’intervention

· Porter secours aux blessés, le cas échéant.

· Émettre un avis à la population.

· Bloquer la zone des infrastructures touchées/menacées.

· Réparer le plus rapidement possible le bris car celui-ci risque de bloquer une bonne section de la route donnant accès à la communauté. 

5. Information du public

·  Informer (au préalable) la population sur le risque.

·  Selon le cas, appliquer les consignes d’évacuation ou de mise à l’abri.

6. Mesures de rétablissement

· S’assurer que les routes sont rétablies et sécuritaires pour la population.
· Dresser le bilan des dommages subit par la communauté et les infrastructures.
· Informer la population, médias et AADNC-RQ de la fin des opérations d’urgence.
· Rétablir la circulation.
Dans le plan de mesures d’urgences de Wôlinak, l’évaluation des risques n’est pas présentée. Cependant, puisque dans le présent rapport une cartographie détaillée des risques climatiques a été construite, une telle évaluation a été effectuée uniquement pour les aléas des changements climatiques ci-haut présentés. Avec l’accord des responsables du plan de mesures d’urgence de la communauté, cet exercice pourra être étendu au reste des risques auxquels fait face Wôlinak. En voici les résultats.

Matrice des risques

	Matrice des risques
	Impact

	Probabilité d’occurrence
	
	1 Insignifiant
	2 Mineur
	3 Modéré
	4 

Majeur
	5 Catastrophique

	
	5 

Presque certain
	5
	10
	15
	20
	25

	
	4 

Probable
	4
	8
	12
	16
	20

	
	3 

Possible
	3
	6
	9
	12
	15

	
	2 Improbable
	2
	4
	6
	8
	10

	
	1 Rare
	1
	2
	3
	4
	5


Catégorisation du risque

L’ensemble des risques climatiques ajoutés dans un contexte de changements de climat ont une cote de risque élevée. En voici les détails :

· Maladie de Lyme : occurrence de 2 (improbable) et impact de 2 (mineur) = 4 faible

· Vents violents : occurrence de 4 (probable) et impact de 3 (modéré) = 12 élevé

· Chaleur accablante : occurrence de 5 (presque certain) et impact de 3 (modéré) = 12 élevé

· Inondation : occurrence de 4 (probable) et impact de 3 (modéré) = 12 élevé

· Bris du réseau routier (gel-dégel) : occurrence de 3 (possible) et impact de 3 (modéré) = 9 moyen
Annexe 3
INTÉGRATION DU PACC AU PMUR D’ODANAK

Ajout de la section changements climatiques
Ce volet s’ajouterait au chapitre 2 – Portrait de la communauté et de sa vulnérabilité, à la section 2.6 Environnement. Une sous-section peut s’ajouter à la suite du Portrait de la MRC et serait donc présenté sous cette forme :

2.6.1.3 Changements climatiques

Odanak est sensible aux changements de climat, tout comme de nombreuses régions du Québec également. De ce fait, la réalisation d’un plan d’adaptation aux changements climatiques a été effectuée l’année dernière et a su soulever les aléas les plus probables et les plus problématiques pouvant impacter la communauté. 

Parmi les changements observés dans l’environnement naturel et bâti de la communauté, voici les principaux :

· Diminution du nombre d’espèces et de l’abondance des poissons (impact sur la pêche);

· Modification de l’aire de distribution du chevreuil vers le sud (impact sur la chasse);

· Augmentation de la population de dindon sauvage (nouvelle chasse);

· Déclin de la population de rat musqué (impact sur la trappe);

· Présence de nouvelles espèces (urubu à tête rouge) et d’espèces nuisibles (tiques);

· Patrons de migration des oiseaux modifiés;

· Allongement de la saison agricole;

· Modification des zones de végétation, entre autres pour les arbres;

· Disparition des petits fruits du territoire (impact sur la cueillette);

· Saison des activités sur glace raccourcie (marche sur glace, pêche);

· Bris des toitures en été (dégradation plus rapide des matériaux);

· Infrastructures de gestion des débits d’eau insuffisantes;

Ces changements sont en lien direct avec les aléas observés tels l’augmentation des températures, la diminution des précipitations en été et l’augmentation de celles-ci en hiver, le déplacement des saisons et le temps violent plus fréquent. 

Par la suite, à la section 2.7.2 Identification des risques – risques naturels, les informations ci-dessous devraient être ajoutées aux sections déjà présentes et les sections 2.7.2.8 et 2.7.2.9 devraient être ajoutées. 

2.7.2.2 Inondation

La hausse des précipitations sous forme de pluie en hiver a pour effet d’amplifier le débit de certaines rivières puisque cela s’additionne à la quantité de neige déjà présente. De plus, en raison de la hausse des températures, la neige fond parfois beaucoup plus rapidement et en un lapse de temps bien plus court qu’à l’habitude. Cela crée donc parfois des inondations d’importance. 
Les projections climatiques récentes suggèrent qu’au cours des prochaines décennies, les événements pluviaux extrêmes seront plus fréquents à travers le Canada. Des pluies extrêmes plus fréquentes pourraient aussi entraîner une augmentation des risques d’inondations et de refoulement en réseau.

2.7.2.3 Glissement de terrain et érosion
Les changements climatiques apportent une hausse des températures et des précipitations en hiver, sous forme de pluie, ce qui souvent, accélère le phénomène d’érosion naturel, ce qui peut par la suite accélérer le processus de glissement de terrain. 

Le glissement de terrain est une forme accentuée de l’érosion de berges. Il correspond au déplacement d'une masse de terrains meubles ou rocheux le long d'une surface de rupture. Les argiles représentent dans ce cas un élément défavorable compte tenu de leurs mauvaises caractéristiques mécaniques. Ce type de sol passe en effet de l’état rigide en périodes sèches à un état plastique puis fluide lorsque leur teneur en eau augmente. Ces argiles peuvent alors se comporter comme un liquide et, dans le cas où elles constituent les berges, couler dans les milieux aquatiques. La saturation des terrains en eau par de fortes précipitations ou une fonte des neiges brutale se rajoutent comme rôle moteur dans le déclenchement de ces phénomènes (COPERNIC, 2016).

L’érosion peut causer de nombreux impacts diversifiés. On peut par exemple faire référence au risque de glissement de terrain en bordure des cours d’eau et donc de la destruction d’habitations, tout comme on peut aborder uniquement la problématique pour un terrain naturel, comme une île qui perd de son volume en raison de l’érosion de ses berges et ainsi diminuer la disponibilité d’un habitat naturel et créer des problématiques à la qualité de l’eau impliquée (DBO, substrats, visibilité, etc.). Selon une étude d’Ouranos, les inondations (avec glissement de terrain en bord de rivière) forment un des principaux risques naturels au Québec. La majorité des municipalités québécoises ont une partie de leur territoire située en bordure d’un cours d’eau, voir même construite dans des zones inondables répertoriées (20 ans/100 ans) (Ouranos, 2015). 

2.7.2.5 Tornade et vents violents
Selon le Groupe d’expert intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2007), les Canadiens peuvent donc s’attendre à davantage d’épisodes de temps violent (GIEC, 2007 dans Bureau du vérificateur général du Canada, 2008). Ces épisodes incluent des vents dotés d’une grande force pouvant entraîner des dommages à l’environnement, causer des blessures et des pertes de vies humaines, en plus de toucher de nombreux secteurs de l’économie, dont celui de la santé. Répertorier les effets sanitaires et les principaux indicateurs associés aux vents violents s’avère donc pertinent aux fins de veille et de surveillance de la santé publique, dans un contexte des changements climatiques (INSPQ, 2010).
2.7.2.6 Chaleur accablante

En 2010, un excès significatif de 30,1 % des décès hebdomadaires, toutes causes confondues, a été enregistré au Québec pendant la première vague de chaleur de la semaine du 4 au 10 juillet, comparativement aux semaines équivalentes des années 2008 et 2009 (INSPQ, 2010). Au Canada, des avis de chaleur accablante sont émis par Environnement Canada lorsque l’on prévoit une température de 30 °C ou plus et un indice humidex de plus de 40. Ces avis ont pour but de prévenir le grand public des risques pour leur santé. Ils sont issus de réseaux de veilles et d’avertissements météorologiques publics et sont émis de façon locale à la suite de la consultation de météorologues experts et selon leur expérience du terrain. Ils sont valides à court terme, soit pour une période de six heures, ce qui n’est pas suffisant pour une intervention sanitaire de grande ampleur visant à prévenir un excès de mortalité.
Au Québec, en plus des avis d’Environnement Canada, des alertes de chaleur extrême sont émises par l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) et diffusées par les directions de santé publique (DPS) des régions touchées, afin de prévenir et de mobiliser les intervenants du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS). En moyenne, la température maximale doit atteindre entre 31 et 33 °C le jour et la température minimale entre 16 et 20 °C la nuit, pendant trois journées consécutives ou plus.
2.7.2.8 Maladie de Lyme

Au Canada, le nombre de cas rapportés est moindre, mais l’augmentation potentielle et rapide de cas rapportés, notamment au Québec, constitue un problème grandissant de santé publique. De fait, plus de 3% des tiques analysées lors d’une récente étude épidémiologique dans le Sud-Ouest du Québec en 2008 étaient positives pour la bactérie B. burgdorferi (Milien, 2013).  

À Odanak, on répertorie un plus grand nombre de tiques présentes sur le territoire depuis les dernières années. En effet, la majorité de celles-ci sont amenées par les chevreuils qui font office d’hôte pour cet insecte. Le problème majeur est que certaines sous-espèces de tiques sont porteuses de la maladie de Lyme, maladie de plus en plus rependue, notamment dans la région de la Montérégie. «La maladie de Lyme figure parmi les maladies suscitant l’attention des autorités au Québec. Cette maladie découverte aux États-Unis au début des années 1980 est causée par la bactérie Borrelia burgdorferi, qui est transmise par un vecteur, la tique à pattes noires (Ixodes scapularis)» (Milien, Ouranos, 2013).

Le lien entre les changements climatiques et la maladie est que la hausse des températures acclimate la survie de certains insectes comme la tique ou encore modifie les patrons de migration de leurs hôtes, les orignaux, et leur permet d’augmenter leur territoire et ainsi introduire les tiques en région qui, il y a des décennies, n’aurait pas permis leur survie. «Notre hypothèse est que l’augmentation de la température annuelle moyenne au cours des prochaines décennies favorisera non seulement l’établissement de populations de la tique vectrice de la maladie de Lyme au Québec, mais aussi l’extension vers le nord de l’aire de répartition d’espèces de petits mammifères réservoirs de la maladie, particulièrement de la souris à pattes blanches (Peromyscus leucopus)» (Milien, Ouranos, 2013).
2.7.2.9 Bris de réseau routier et autres infrastructures en raison de la hausse des cycles de gel/dégel

La hausse de la fréquence des cycles de gel/dégel est de plus en plus présente au sein de la communauté en raison des périodes de redoux plus fréquents en hiver suivies du retour des normales saisonnières, ce qui accentue les modifications de la route notamment.

Bien que la diminution des températures hivernales ait un effet bénéfique du point de vue de la profondeur du gel, l’adoucissement des hivers est susceptible d’être associée à une augmentation du nombre de redoux hivernaux. Ces derniers provoquent des situations similaires à celles rencontrées au début du printemps en affaiblissant significativement la portion supérieure de la structure de chaussée (Doré et al, Ouranos, 2014).

Le risque d’avoir des problématiques à ce niveau est donc majoritairement probable en période hivernale et/ou printanière. Les conséquences des changements de température plus drastiques et fréquents rendent plus vulnérables les infrastructures telles que le réseau routier, les ponts et les trottoirs, ce qui peut entraîner un risque d’accident de la route ou pour les cyclistes/randonneurs, plus élevé en raison de la formation de nid-de-poule, crevasses ou autres modifications majeures.

Tableau 18 Registre des dix-sept (17) risques majeurs

Devrait y être ici ajoutés la maladie de Lyme avec une probabilité d’occurrence de 3 (possible), un impact de 4 (majeur) donnant un résultat de 12, soit risque élevé. Même chose pour le bris du réseau routier en raison de la hausse de fréquence des cycles de gel/dégel, avec une occurrence de 4 (probable) et un impact de 3 (modéré) donnant un résultat de 12, soit un risque élevé, ainsi que pour les inondations avec une occurrence de 4 (probable) et un impact de 4 (majeur) donnant un résultat de 16, soit un risque élevé. 

Ces trois nouveaux risques doivent également se trouver à la section 2.8.2 Catégorisation du risque, au tableau 19 dans la catégorie Risques élevés. 

À la section 2.9 Carte globale des risques pour le territoire d’Odanak, une cartographie illustrant les zones à risque ainsi que leur niveau de gravité sera ajoutée pour venir soutenir l’importance des aléas climatiques et de leurs conséquences. 

Également, au chapitre 1, les aléas traités plus haut devraient se retrouver à la section 3.1.1.3 Comité des mesures d’urgence de la communauté d’Odanak (COMUR), soit ajouter dans la liste :

· Tornade et vents violents ;

· Maladie de Lyme;

· Hausse des cycles de gel/dégel (bris réseau routier);
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Intégration du plan d’adaptation aux changements climatiques aux plans de mesures d’urgence de Wôlinak et d’Odanak





Probabilité (P) x Gravité (G) – Capacité de réaction (CR) = Risque (R)





Les effets des changements climatiques ont déjà affecté différents éléments au Québec :


L’eau – la modification de sa quantité et de sa 


qualité.


L’air – l’augmentation des pollens.


La faune – le déclin de certains animaux


La flore – la modification de la composition 


des forêts.


L’environnement naturel – la fonte du 


pergélisol, les inondations et l’érosion des 


côtes.


Les constructions humaines – les problèmes 


liés aux routes et aux installations de gestion 


des eaux.


L’économie – les coûts associés aux catastrophes, 


comme la tempête de verglas de 1998 qui a coûté


5,4 milliards.


La santé et la sécurité publiques – par exemple, la 


tempête de verglas de 1998 qui a causé la mort de


28 personnes, en a blessé 945 et a en fait évacuer     


17 800 autres.


Site Internet ‘’Mon climat, ma santé’’





CHEF





COORDONNATEUR MU AADNC-QUEBEC





COORDONNATEUR MESURES D’URGENCE (CI)





TRANSPORT


(Déplacement d’évacués, d’écoliers, et du matériel)





SÉCURITÉ/


POLICE


(Évacuation, sécurité des lieux, contrôle des routes, Recherche et sauvetage)





SERVICES ET SOUTIEN


AUX SINISTRÉS


(Santé, psychosocial, Inscription, hébergement, habillement, alimentation, divers)





SERVICES TECHNIQUES


(voirie, eau, infrastructures, expertise)





PROTECTION INCENDIE


(Incendies, premiers secours, matières dangereuses)





TÉLÉCOMMUNICATIONS ET INFORMATIQUE








CONSEIL DE BANDE





Sécurité civile du Québec





Sécurité publique Canada et les ministères fédéraux





CHEF DES OPÉRATIONS


(Responsable des missions)








CHEF DE LA PLANIFICATION


(inclus CMU)


Identifie les enjeux,  les ressources humaines, et  les priorités








CHEF LOGISTIQUE


(Soutien  et services  au personnel d’intervention et au COU)





CHEF FINANCES /ADMINISTRATION


(Contrôle des dépenses et approvisionnement)





COMMUNICATIONS


Médias, renseignements à la  communauté





COMMUNICATIONS 


AUX SINISTRÉS


(Information à la population)





Municipalités d’accueil, Croix-Rouge, SOPFEU





Directeur des travaux publics





Entretenir la chaussée pour réduire probabilité des nids-de-poule





Réglementer la fréquence du trafic lourd en hiver





Sécuriser le pont pour prévenir les chutes de fragments de béton





Avertir le ministère des Transports et le CN (Voie ferrée)





Bloquer la zone des infrastructures touchées/menacées





Établir un périmètre de sécurité et choisir les mesures d’intervention appropriées





Porter secours aux blessés





S’assurer que les routes sont rétablies et sécuritaires pour la population





Rétablir la circulation





Informer la population, les médias et AADNC-RQ de la fin des opérations d’urgence





Dresser le bilan des dommages subit par la communauté et les infrastructures





Directeur des travaux publics





Avoir un plan d’évacuation à jour en cas d’inondation





Rehausser le niveau de la route principale affectée





Aménager les berges pour prévenir l’érosion et ainsi faciliter l’inondation





Émettre un avis à la population





Fermer la zone inondée aux transports





Bloquer la zone des infrastructures touchées/menacées





Porter secours aux blessés





S’assurer que les routes sont rétablies et sécuritaires pour la population





Rétablir la circulation





Informer la population, les médias et AANC-RQ de la fin des opérations d’urgence





Dresser le bilan des dommages subit par la communauté et les infrastructures





Directeur des travaux publics





Responsable de l’aménagement du territoire





Avoir un système d’alerte efficace (sirène d’alarme) pour avertir la population.





Être en lien direct constant avec le Service de météorologie du Canada





Planter des haies brise-vent pour couper l’emprise du vent





Évacuer la population le cas échéant et établir un périmètre de sécurité





Évaluer l’état des dégâts causés par le vent





Porter secours aux blessés





S’assurer que les routes sont rétablies et sécuritaires pour la population





S’assurer que le matériel prêté ou emprunté est remis en bon état à son propriétaire





Informer la population, les médias et AANC-RQ de la fin des opérations d’urgence





Dresser le bilan des dommages subit par la communauté et les infrastructures





Directeur du Centre de santé





Équipe infirmière de la communauté





Prolonger les heures d’ouverture de la piscine de la communauté





Avoir un lieu de rassemblement climatisé





Avoir assez d’espaces verts et bonne présence arboricole pour rafraîchir





Distribuer des fiches d’information en début de saison estivale





Ouvrir les jeux d’eau, le cas échéant





Offrir l’aide aux personnes à risque en priorité





Ouvrir le lieu de rassemblement avec climatisation





Informer la population, les médias et AANC-RQ de la fin des opérations d’urgence





Dresser le bilan des personnes affectées par la période de chaleur accablante





S’assurer que les personnes à risque ont l’information et les outils nécessaires à leur adaptation





Directeur du Centre de santé





Bureau Environnement et Terre





Étudier les types de tiques présentes dans la communauté pour évaluer lesquelles peuvent être porteuses 





Entretenir les sentiers forestiers régulièrement pour réduire habitats de la tique





S’assurer que le personnel du Centre de santé connait le protocole pour retirer la tique et soigner le patient





Informer la population de la manière de détecter les tiques et protocole pour l’éliminer





Offrir le soutien médical à la personne atteinte d'une tique





Référer le patient à l’hôpital le plus près





Mettre sur pied un registre des personnes atteintes dans la communauté





Acheminer la tique au laboratoire pour analyse





S’assurer que les personnes touchées ont reçu l’information nécessaire pour aller de l’avant





Faire un rapport à la santé publique sur les cas d’infection recensés. 





S’assurer que la population est au courant de la démarche à suivre en cas de problème








� http://kizobak.exploratv.ca


� Gouvernement du Québec, ‘’Politique Québécoise de sécurité civile 2014-2024’’


� Les noms des niveaux de formations sont tels que compris lors des entrevues et n’ont pas été vérifiés.


� � HYPERLINK "http://www.icscanada.ca/en/home.html" �http://www.icscanada.ca/en/home.html� 


� � HYPERLINK "https://www.sentinelsystems.ca/media-fr" �https://www.sentinelsystems.ca/media-fr� 


� � HYPERLINK "http://www.crisys.com" �http://www.crisys.com� 
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